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Présidence de Mme Corbisier-Hagon, Présidente

La séance est ouverte à 14 h 40.

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le
bureau.

Mme la Présidente. - Mesdames, messieurs, la séance
est ouverte.

EXCUSES

Mme la Présidente. - Ont demandé d'excuser leur
absence à la présente séance: M. le ministre Tomas, MM.
G. Dufour, Urbain et Vandenhaute, en mission à
l'étranger; MM. Baudson, Biefnot, Clerfayt et Marchal,
retenus par d'autres devoirs; M. Van der Biest, pour
raisons de santé.

PROJET DE MOTION MOTIVEE CONSTATANT LA
CONFORMITE DE L'ARRETE DE REALLOCA-
TION AVEC LE CONTENU ET LES OBJECTIFS
DU BUDGET ADMINISTRA TIF POUR L'ANNEE
BUDGETAIRE 1994

Mme la Présidente. - Lors de notre dernière séance du
19 mai 1994, le vote sur le projet de motion motivée consta-
tant la conformité de l'arrêté de réallocation avec le
contenu et les objectifs du budget administratif pour
l'année budgétaire 1994 était resté sans résultat. La reprise
du vote sur ce projet aurait donc dû figurer en premier
point de notre ordre du jour.

Toutefois, en cas de modification des budgets adminis-
tratifs en cours d'année budgétaire, l'article 15 des lois
coordonnées sur la comptabilité de l'Etat stipule que le
Conseil doit déclarer la nouvelle ventilation conforme au
budget général des dépenses dans les quinze jours de la
transmission des arrêtés du Gouvernement. Cet arrêté
ayant été pris le 9 mai, le délai de quinze jours expirait le
23 mai 1994.

Par conséquent, la conférence des présidents a constaté
que le vote sur le projet de motion dont question ci-dessus
devient sans objet par dépassement dudit délai de quinze
jours et la ventilation budgétaire nouvelle doit être considé-
rée comme conforme au contenu et aux objectifs du budget
général des dépenses.

ANNIVERSAIRE DU ROI

Mme la Présidente. - A l'occasion du soixantième
anniversaire de sa Majesté le Roi, je lui ai fait parvenir un
télégramme afin de lui adresser nos meilleurs voeux.

PRO JETS DE DECRET

Dépôt

Mme la Présidente.- Le Gouvernement de la Commu-
nauté française a déposé les projets de décret suivants:

- Relatif aux centres d'accueil pour adultes (doc. 169
(1993-1994) na 1).

Il a été envoyé à la commission de la Santé, des Affaires
sociales et de l'Aide à la jeunesse.

- Organisant la concertation pour l'enseignement
secondaire (doc. 170 (1993-1994) na 1);

- Fixant l'organisation générale de l'enseignement
supérieur en grandes écoles (doc. 171 (1993-1994) na 1).

Ces deux derniers projets de décret ont été envoyés à la
commission de l'Enseignement, de la Formation et de la
Recherche.

PROPOSITION DE DECRET

Dépôt

Mme la Présidente. - MM. Detienne et Liesenborghs
ont déposé une proposition de décret modifiant l'arrêté
royal na 63 du 20 juillet 1982 modifiant les dispositions des
statuts pécuniaires applicables au personnel enseignant et
assimilé de l'enseignement de plein exercice et de
l'enseignement de promotion sociale ou à horaire réduit.

Cette proposition de décret sera imprimée sous le
na 174 (1993-1994) na 1 et distribuée. Il sera statué sur sa
prise en considération au cours d'une prochaine séance.

PROPOSITION DE RESOLUTION

Dépôt

Mme la Présidente. - Mme Lizin a déposé une propo-
sition de résolution relative à la situation au Burundi et aux
actions à envisager par le Gouvernement communautaire
pour soutenir les institutions et les forces démocratiques
ainsi que pour promouvoir les droits de l'homme dans ce
pays.

Cette proposition a été imprimée et distribuée sous le
na 172 (1993-1994) na 1.

Nous statuerons sur le sort à lui réserver lors de
l'approbation de l'ordre du jour.

COUR DES COMPTES

Mme la Présidente. - En date du 7 juin dernier, la
Cour des comptes nous a adressé la préfiguration des résul-
tats de l'exécution du budget de la Communauté française
pour 1993, effectuée en exécution de l'article 77 des lois
coordonnées sur la comptabilité de l'Etat.

Ce document sera imprimé et distribué. Il a été envoyé à
la commission des Finances, des Affaires générales et du
Règlement.

MOTION DEPOSEE PAR L'ASSEMBLEE DE LA
COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE

Mme la Présidente. - En date du 13 juin dernier,
l'assemblée de la Commission communautaire française
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nous a transmis une motion sur l'état de la toxicomanie à
Bruxelles.

Cette motion a été adoptée à l'unanimité par l' ACCF en
sa séance du 27 mai 1994. Elle est transmise à la commis-
sion de Coopération et de Concertation avec l'assemblée de
la Commission communautaire française de Bruxelles.

PROPOSITIONS DE DECRET

Retrait

Mme la Présidente. - A la suite du transfert de
l'exercice de certaines compétences intervenu le 1er janvier
1994 et par lettres des 26 mai et 1er juin dernier, j'ai été
saisie de demandes de retrait des propositions de décret
suivantes:

- Portant création d'un Conseil supérieur des person-
nes âgées pour la Communauté française, de M. Bertouille
(doc. 69 (1988-1989) n° 1;

- Modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d'aide sociales, de M. Duquesne (doc. 48
(SE 1992) n° 1);

- Réglant, à titre expérimental, l'agrément et la subsi-
diation des résidences-services pour personnes âgées, de
M. Hollogne (doc. 112 (1992-1993) n° 1).

Il est pris acte du retrait de ces propositions de décret.

COMMISSION DE SURVEILLANCE DE LA
LEGISLATION SUR LA LANGUE FRANÇAISE

Démission d'un membre

Mme la Présidente. - En date du 20 mai dernier,
M. Pierre André nous a présenté sa démision de membre et
de vice-président de la commission de Surveillance de la
Législation sur la Langue française.

Il en est pris acte.

Il sera procédé à son remplacement lors d'une
prochaine séance publique.

COUR D'ARBITRAGE

Mme la Présidente. - Le Greffier de la Cour
d'arbitrage a notifié au Conseil les arrêts récemment
prononcés par la Cour, ainsi que les recours en annulation
et les questions préjudicielles qui lui ont été adressés.

La liste complète de ces notifications sera reproduite en
annexe aux comptes rendus de la présente séance.

COMPOSITION DES COMMISSIONS

Modifications

Mme la Présidente. - Le bureau a été saisi de deman-
des de remplacement en commission:

- A la commission de Coopération et de Concerta-
tion avec l'assemblée de la Commission communautaire
française de Bruxelles: M. Vaes devient membre effectif;
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M. Detienne remplace M. Vaes, en qualité de membre
suppléant.

- A la commissionde l'Audiovisuel, de la Presseet du
Cinéma: M. Thiel devient membre suppléant.

- A la commission de la Culture, de la Jeunesse, des
Sports et du Tourisme: M. Thiel remplace M. Vaes, en
qualité de membre effectif.

N'y a-t-il pas d'objection? (Non.)

Il en est ainsi décidé.

QUESTIONS ECRITES

(Art. 63 du règlement)

Mme la Présidente. - Depuis notre dernière séance,
des questions écrites ont été adressées:

- A Mme la ministre-présidente Onkelinx, par
MM. Winkel et Perdieu;

- A M. le ministre Lebrun, par MM. Duquesne et
Maingain;

- A M. le ministre Tomas, par Mme Mayence et
M. Maingain;

- A M. le ministre Mahoux, par MM. Duquesne,
Dallons, Bertouille, Liesenborghs et Perdieu.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. - Conformément aux articles 5
et 23 du règlement, la conférence des présidents, réunie le
21 juin 1994 a procédé à l'élaboration de l'ordre du jour de
la présente séance.

Comme nous en avons décidé il y a quelques instants,
nous devons statuer sur la proposition de résolution dépo-
sée par Mme Lizin et consorts. Cette proposition étant
signée par des représentants de tous les groupes, nous pour-
rions en ajouter l'examen et le vote à l'ordre du jour de la
présente séance.

Quelqu'un demande-t-illa parole? (Non.)

Personne ne demandant la parole, cette proposition est
inscrite à l'ordre du jour de la présente séance, après le
point 5 de la séance de ce jour.

Par ailleurs, la commission de l'Enseignement, de la
Formation et de la Recherche ayant terminé ses travaux, le
point inscrit en «éventuellement» le mardi 28 juin peut
donc figurer à l'ordre du jour de la séance de demain.

Si personne ne demande la parole, l'ordre du jour ainsi
complété est adopté.

QUESTIONS D'ACTUALITE

(Art. 65 du règlement)

Mme la Présidente.- L'ordre du jour appelle les ques-
tions d'actualité.



QUESTIONS ADRESSEES A MME ONKELINX,
MINISTRE-PRESIDENTE DU GOUVERNEMENT
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

QUESTION DE M. CHERON: AVENIR DU DOMAINE
DE LA HULPE

QUESTION Dr. M. MAINGAIN:
SOLVAYA LA HULPE

PROPRIETE

Mme la Présidente. - La parole est d'abord à
M. Cheron pour poser sa question.

M. Cheron. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, chers collègues, je reviens sur le feuille-
ton qui concerne l'avenir du domaine de la Communauté
française de La Hulpe.

La dernière intervention dans notre Conseil à ce sujet a
eu lieu le jour même de la décision de justice de la Cour de
cassation. Depuis lors, la Région wallonne et, en particu-
lier, le ministre-président responsable des implantations,
ont décidé de consentir un effort budgétaire. Cela nous
donne à penser que la Région wallonne pourrait devenir
dans quelque temps, si les négociations avec les héritiers de
la famille Solvay aboutissent, propriétaire de deux tiers du
domaine de La Hulpe, la Communauté française restant
propriétaire d'un tiers dudit domaine.

Ma question porte non sur les négociations avec les
héritiers de la famille, mais sur l'état du dossier et, notam-
ment, sur les relations entre la Communauté française et la
Région wallonne.

Quel sera l'avenir de la propriété? La Communauté
française ne sera-t-elle plus propriétaire que d'un tiers du
domaine?

Le principe du «qui paie décide» va-t-il s'appliquer en
cette matière? Partant, la Région wallonne deviendra-
t-elle propriétaire du domaine?

Assiste-t-on à un transfert larvé de compétences et, plus
fondamentalement, pouvons-nous aujourd'hui avoir des
garanties sur le fait que ce domaine de La Hulpe continuera
à être ouvert au public? Cette question est importante
quand on connaît l'attrait qu'exerce ce domaine, un
domaine dans lequel la Communauté française investit
beaucoup d'argent pour un entretien considéré par tous
comme excellent?

Telles sont les questions que je souhaitais vous poser à
propos du domaine de La Hulpe.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maingain
pour poser sa question.

M. Maingain. - Madame la Présidente, ma question
est tout à fait apparentée à celle de M. Cheron.

Si l'information de presse devait être confirmée, l'idée
même de priver la Communauté française de tout titre juri-
dique, c'est-à-dire de tout droit de propriété, dans ce
domaine Solvay serait une très mauvaise nouvelle. Cela
signifierait que la Communauté française ne disposerait
plus d'un seul lieu de prestige, ni à Bruxelles, ni en Wallo-
nie, pour accueillir ses hôtes de marque. On pourrait
toujours les recevoir à Mariemont, bien entendu!

Il manque déjà cruellement à Bruxelles de lieux de pres-
tige pour la Communauté française quand on établit la
comparaison avec la Communauté flamande. Aussi nous

souhaiterions que la Communauté française demeurât
maîtresse du domaine de La Hulpe, ce qui n'interdit pas des
formules d'association avec la Région wallonne.

Que la Région wallonne se substitue éventuellement
aux héritiers Solvay tout en ne privant pas la Communauté
française de sa propriété est une chose!

Cependant, je voudrais savoir si les héritiers Solvay
sont concernés directement par les négociations que vous
menez avec la Région wallonne. Si oui, comment y sont-ils
associés? Sont-ils partie prenante à cet accord ou est-ce une
manière pour vous de vous décharger purement et simple-
ment du problème en le reportant à charge de la Région
wallonne?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
ministre-présidente du Gouvernement.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment, chargée de la Fonction publique, de l'Enfance et de la
Promotion de la Santé. - Madame la Présidente, chers
collègues, comme j'ai déjà eu l'occasion de le dire en
réponse à une question posée par M. Vaes le 19 mai
dernier, j'estime que le domaine et le château de La Hulpe
sont d'une valeur exceptionnelle tant sur le plan architectu-
ral, culturel que celui de l'environnement. Je maintiens les
propos que j'avais tenus à l'époque: je fais tout ce qui est en
mon pouvoir pour que ce domaine puisse rester un
domaine public avec un parc ouvert aux visiteurs. Pour ce
faire, des négociations sont menées avec différents acteurs,
que ce soit avec la famille Solvay ou avec d'autres institu-
tions, dont la Région wallonne.

Je puis en tout cas vous dire qu'une tentative de pour-
parlers a aussi été envisagée avec la Région de Bruxelles-
Capitale qui s'est déclarée non intéressée par le sujet.

Pour le reste, ces négociations étant en cours et aucune
décision n'ayant été prise de quelque nature que ce soit, je
ne peux pas vous en dire plus. Il serait de mauvais ton de
dévoiler l'état des négociations tant que ne s'est pas dégagé
un accord global. Cependant, je le répète: je ferai tout ce
qui est en mon pouvoir, avec mes collègues du Gouverne-
ment, pour pouvoir maintenir ce domaine ouvert au public.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Cheron pour
une réplique.

M. Cheron. - Madame la ministre-présidente, je vous
remercie des deux informations que vous avez données et
qui me paraissent positives. La première, c'est que le carac-
tère public du domaine sera maintenu. La deuxième, c'est
que la Région bruxelloise n'est apparemment pas intéres-
sée. C'est un élément du dossier dont nous pourrions
cependant discuter!

Je vous invite à faire preuve de fermeté dans les négo-
ciations qui sont en cours.

Je comprends que vous ne puissiez en parler. J'invite
cependant les autorités et, notamment, la Communauté
française qui a consenti d'énormes efforts financiers, a être
très fermes dans l'examen de ce dossier où les pouvoirs
publics ont à défendre non seulement un domaine sur le
plan global et en particulier environnemental, mais aussi
sur le plan de la légalité. Je pense aux héritiers qui ne se
montrent pas très dignes du père fondateur.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maingain
pour une réplique.

M. Maingain. - Madame la présidente, madame la
ministre-présidente, chers collègues, le seul élément
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nouveau d'information serait de savoir si la Communauté
française entend céder son titre de propriété à la Région
wallonne; je n'ai pas obtenu de réponse claire à cet égard.

Va-t-elle poursuivre la mauvaise politique de
M. Anselme qui a consisté à semer le patrimoine de la
Communauté à tous vents de sorte que la Communauté
française est de plus en plus dépouillée non seulement à
Bruxelles, mais aussi en Wallonie? Tel est l'enjeu de la
question; c'est d'ailleurs la seule qui importe pour l'instant.
La Communauté française restera-t-elle propriétaire du
domaine Solvay dans le respect de la volonté du légataire?

QUESTION DE MME DE T'SERCLAES: SUBSIDE AU
PROJET BRUXELLOIS POUR LE DEPISTAGE DU
CANCER DU SEIN

Mme la Présidente. - La parole est à Mme de
T'Serclaes pour poser sa question.

Mme de T'Serclaes. - Madame la Présidente, madame
la ministre-présidente, chers collègues, vous connaissez le
projet-pilote bruxellois pour le dépistage du cancer du sein,
projet insistant sur des critères de qualité sans lequel ce
dépistage n'aurait aucun sens sinon d'alerter les femmes
sans résoudre le problème.

Vous savez que ce projet est subsidié par le programme
européen contre le cancer et qu'il bénéficie depuis un
certain temps d'un appui de la Communauté française.
Pour recevoir les subsides européens, il doit aussi bénéficier
de subsides des autorités belges. Or, il me revient qu'il
existe des craintes sérieuses quant à la politique de la
Communauté française à cet égard.

Madame la ministre-présidente, pouvez-vous me rassu-
rer? Il s'agit, en effet, d'un projet important qui concerne la
santé des femmes à laquelle vous devez, autant que moi,
être sensible.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
ministre-présidente.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment, chargée de la Fonction publique, de l'Enfance et de la
Promotion de la Santé. - Madame la Présidente, chers
collègues, effectivement le projet bruxellois de dépistage du
cancer du sein est un projet intéressant qui me tient à cœur.
Depuis plusieurs années, il reçoit 1,5 million de francs de la
Communauté française et est cofinancé par la Commu-
nauté européenne. Depuis peu, il est aussi aidé par
l'Association contre le cancer et le United Found of
Belgium.

Cette action est d'autant plus intéressante qu'elle met
en lumière le fait que le dépistage du cancer du sein en
Communauté française s'écarte parfois des recommanda-
tions du programme européen pour la lutte contre le
cancer. Le Belge paie peut-être un prix fort pour un dépis-
tage dont on ne connaît pas encore bien les qualités ou les
besoins, et qui est loin de couvrir les besoins.

Depuis le 1erjanvier 1994, les compétences ont été
transférées. En matière de santé, la Communauté française
a conservé ses compétences en matière de promotion de la
santé, c'est-à-dire pour ce qui concerne la prévention
pnmaire.

J'ai interrogé mon administration afin de savoir si le
dépistage faisait toujours partie des matières relevant de la
Communauté française. Or, si la promotion du dépistage
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relève de la Communauté, il semble qu'il n'en aille pas de
même pour le dépistage en tant que tel.

Pour ce qui est du projet bruxellois, la situation est
encore plus complexe. En effet, ce projet porte notamment
sur le contrôle de la qualité des appareillages,
l'interprétation des résultats du dépistage, la relecture des
mammographies. Cela va donc beaucoup plus loin que le
dépistage. Mon administration est d'avis que nous outre-
passons nos compétences en continuant à subventionner ce
type de projet.

Dans le cadre du budget réservé à la lutte contre le
cancer - 20 millions de francs -, il pourrait être envisagé
de réorienter certaines missions vers la prévention
primaire. Cela nécessiterait une négociation pour chacune
des associations intéressées par le budget communautaire.
Nous mettrions en évidence la promotion du dépistage et
l'information nécessaire dans la lutte contre le cancer, et
nous nous en tiendrions à cela. Par ailleurs, je me réserve la
possibilité de négocier avec mes collègues régionaux et
fédéraux pour sceller de bons partenariats afin d'assurer
une couverture de dépistage suffisante et de qualité.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme de
T'Serclaes pour une réplique.

Mme de T'Serclaes. - Madame la ministre-présidente,
pour l'année 1994, je souhaite en tout cas que les promo-
teurs du projet bruxellois puissent bénéficier d'un subside
équivalent à celui des années précédentes car la prévention
ne peut se faire qu'en s'appuyant sur des données scientifi-
ques fiables. Sans doute peut-on discuter la répartition des
compétences mais je pense qu'il faut éviter tout problème
durant l'année 1994.

QUESTIONS ADRESSEES A M. MAHOUX, MINIS-
TRE DE L'EDUCATION ET DE L'AUDIOVISUEL

QUESTION DE M. LIESENBORGHS: PERMANEN-
CES DU MINISTRE DANS LES ETABLISSEMENTS
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Mme la Présidente. - La parole est à M. Liesenborghs
pour poser sa question.

M. Liesenborghs. - Madame la Présidente, madame
la ministre-présidente, messieurs les ministres, à mon grand
regret, je suis amené à interroger le ministre Mahoux sur
une série d'encarts - publicitaires, à mon avis - que la
presse wallonne et bruxelloise a diffusés durant le mois de
juin, annonçant - est-ce une bonne nouvelle? - que
M. Mahoux, ministre de l'Education et ses collaborateurs
tenaient des « permanences sociales» -1 'expression est de
moi - dans les établissements de la Communauté fran-
çaIse.

Cette nouvelle, agrémentée de la précision « pour
répondre aux problèmes individuels» que vous vous posez,
a dû réjouir les enseignants concernés, de Hannut à Alleur,
de Bruxelles à Spa, et en beaucoup d'autres lieux dont je
vous passe l'énumération.

Cette pratique n'est pas sans poser un certain nombre
de questions. Je ne vous demanderai pas si elle est en accord
avec l'esprit et avec la lettre du Pacte scolaire et du décret
sur la neutralité: vous me direz que oui.

Une loi récente a été étudiée à la Chambre et au Sénat
sur les communications gouvernementales. Votre initiative



est-elle compatible avec cette nouvelle loi? Je vous
demande également si cette initiative n'est pas une façon de
couper l'herbe sous le pied de votre administration qui
devrait traiter les problèmes individuels, sans parler des
organisations syndicales dont c'est la tâche d'être le relais
des travailleurs.

Je vous demanderai aussi si votre initiative est
l'annonce de l'ouvertUre des écoles de la Communauté à
des permanences sociales de l'ensemble des parlementaires
des partis traditionnels. A ECOLO, vous le savez, il n'est
pas tenu de permanences sociales. J'imagine donc que
M. Lebrun, M. Hazette, M. Langendries et quelques
autres organiseront dans ces établissements, parfois à des
heures prévues pour les cours, des permanences sociales
pour répondre aux problèmes individuels des enseignants.

M. Hazette. - Excellente suggestion, monsieur Liesen-
borghs.

M. Liesenborghs.- Enfin, une question subséquente:
il est décent de savoir sur quel budget cette initiative a été
pnse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mahoux,
ministre.

M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'Audiovisuel. - Madame la Présidente, chers collègues, je
répondrai à M. Liesenborghs que je lui laisse l'entière
responsabilité de la définition de ce qui a été fait.

Ce n'est pas au moment où l'on plaide pour que le mi-
nistre communique avec le citoyen, qu'il faut remettre en
question ce type de pratiques. J'ai eu l'occasion, en qualité
de ministre, de me trouver dans des écoles pour pouvoir
informer sur les cas individuels, mais aussi sur l'ensemble
des réformes qui sont à la fois pédagogiques et statUtaires.
Il y a donc eu réponse à la demande. Le succès de la
présence du ministre sur le terrain montre bien qu'il s'agit
là d'une nécessité. Je refuse donc la critique formulée par
M. Liesenborghs quant à la qualité de ce travail réalisé
dans les écoles.

Je préciserai que je n'ai mis à cette présence sur le
terrain aucune connotation politique.

Pour répondre à la dernière question posée, je dirai que
le budget relève de l'allocation de base 12.31.32, division
organique 92.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Liesenborghs
pour une réplique.

M. Liesenborghs.- Madame la Présidente, je remercie
M. le ministre, mais regrette toutefois qu'il ne m'ait pas
répondu à la question la plus délicate, portant sur les
communications gouvernementales. C'est bien d'une
communication gouvernementale qu'il s'agissait puisque,
outre une grande photo du ministre dans la presse socialiste
- photO qui, d'ailleurs, avantageait le ministre en le
montrant avec un air décidé - et une petite photo dans
Vlan, hebdomadaire bruxellois, on pouvait voir «Le mi-
nistre et ses collaborateurs ». Sur ce point donc, je n'ai pas
eu de réponse.

Il est une réponse qui m'a attristé profondément. Le
retour à la base annoncé par les socialistes se passe dans des
conditions qui nous paraissent tout à fait regrettables. Mais
nous aurons l'occasion d'y revenir dans d'autres débats.

QUESTION DE M. LIESENBORGHS: HOMOLOGA-
TION DES CERTIFICATS D'ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE INFERIEUR

Mme la Présidente. - La parole est à M. Liesenborghs
pour poser sa question.

M. Liesenborghs. - Madame la Présidente, en
commission, avec M. Lebrun d'ailleurs, nous avons discuté
de problèmes universitaires. Lors du débat est apparue
l'opportunité de supprimer le diplôme donnant accès à
l'enseignement supérieur. Puis, à notre grande surprise,
nous avons découvert, qu'en même temps que la suppres-
sion de ce DAES, on supprimait aussi l'homologation du
diplôme clôturant l'enseignement secondaire infé-
rieur - dans le rapport, on peut lire un texte qui reprend
mot à mot un avant-projet de décret de votre cabinet,
monsieur le ministre. Or, il n'y a eu ni communication ni
débat sur ce point. J'ai seulement posé une question à
M. Charlier qui a introduit un amendement relatif à la
suppression du DAES. La pratique est curieuse...
J'aimerais savoir pourquoi, en commission, on ne nous a
pas dit clairement qu'il y avait une décision prise en cette
matière et que, donc, notre vote nous amenait aussi à
confirmer cette décision.

Voudriez-vous également nous expliquer, monsieur le
ministre, pourquoi on supprime l'homologation de ce
diplôme tout en maintenant son attribution dans les écoles
d'enseignement secondaire inférieur?

En troisième lieu, je vous demande - et c'est une ques-
tion fondamentale - comment, faute d'homologation, on
pourra être assuré que les diplômes attribués à
l'enseignement secondaire inférieur dans les écoles auront
une valeur uniforme puisque la fonction de la commission
d'homologation est précisément de vérifier que toutes les
écoles assurent un enseignement de même niveau et de
même qualité.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mahoux,
ministre.

M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'Audiovisuel. - Madame la Présidente, les députés Jans-
sens et Charlier ont signalé en commission la proposition
du suppression de l'homologation du certificat
d'enseignement secondaire inférieur comme condition à la
suppression du DAES. Cela a fait l'objet d'un amendement
qui a été voté à l'unanimité, si je ne me trompe.

Quant aux raisons qui ont présidé à cette proposition
de suppression de l'homologation, il me paraît que cette
homologation étant assez formelle, sa suppression gomme-
rait une série de problèmes administratifs posés aux élèves,
qui, bien qu'ayant réussi les épreuves conduisant à
l'obtention du CESS, ne le recevaient pas, faute de détenir
un CESI homologué.

En ce qui concerne le contrôle du niveau de cours dont
vous parlez, il me paraît que l'inspection a un rôle impor-
tant à jouer. Elle le remplit d'ailleurs très bien. Ce contrôle
ne ressortit pas des compétences de la commission
d'homologation.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Liesenborghs
pour une réplique.

M. Liesenborghs. - Madame la Présidente, il nous a
effectivement été signalé que l'homologation du certificat
d'enseignement secondaire inférieur n'était plus nécessaire
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pour obtenir le certificat d'enseignement supérieur. Nous
sommes d'accord sur ce point puisque cette mesure permet
d'élargir les possibilités d'accès à un diplôme de fin du
secondaire.

Toutefois, nous regrettOns une autre décision qui fut
prise dans la foulée, décision qui ne nous a d'ailleurs pas été
communiquée. Le ministre vient d'exposer sommairement
ses motivations, mais cette question mériterait un débat.
Nous relevons, en effet, des contradictions entre le souci de
mener des réformes au début du secondaire, d'assurer à
tous les enfants des socles de compétences identiques dans
les deux premières années et le fait de renoncer aux
« complications administratives» à l'issue de la troisième
année, alors que le diplôme qui est délivré à ce stade permet
d'avoir accès à certains emplois dans la fonction publique.
Nous verrons!

QUESTION DE M. WINKEL: REPARTITI ON DES
SUBSIDES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
ENTRE LES ECOLES DE SCHAERBEEK

Mme la Présidente. - La parole est à M. Winkel pour
poser sa question.

M. Winkel. - Madame la Présidente, je voudrais inter-
roger M. le ministre sur un problème de subsides attribués
dans le cadre du projet visant la promotion d'une école de
la réussite dans l'enseignement fondamental. Pour ce faire,
les communes reçoivent des subsides du ministère de
l'Education. Schaerbeek se verra octroyer
2400 000 francs.

Or, l'échevin de l'Instruction de cette commune refuse
d'attribuer ces subsides à certaines écoles situées dans le bas
de Schaerbeek, continuant ainsi la politique d'apartheid
culturel qu'il pratique depuis longtemps. Il a refusé que
cinq écoles du bas de la commune présentent un projet,
préférant attribuer une partie des subsides à des écoles du
haut de Schaerbeek qui en ont moins besoin. Il reconnaît
lui-même d'ailleurs que trois de ces écoles ont un pourcen-
tage relativement faible d'enfants défavorisés et d'enfants
d'origine étrangère.

Mes questions sont les suivantes: quelle est votre posi-
tion, monsieur le ministre, par rapport à cette situation
inadmissible? Le conseil d'entités pourra-t-il évaluer
correctement les besoins des écoles en difficulté? Comment
le conseil de zone pourra-t-il gérer le conflit que est né entre
les syndicats et l'échevin concerné?

Avez-vous des garanties pour éviter que ne se repro-
duise ce genre de dérapage à l'avenir?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mahoux,
ministre.

M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'Audiovisuel. - Madame la Présidente, avant la réunion
du conseil de zone, deux réactions s'étaient déjà manifes-
tées. Nous avons été informés de ce problème. L'inspection
cantonale à interrogé l'administration communale devant
l'absence de dossiers. Par ailleurs, une intervention de
l'organisation syndicale a eu lieu au sein du conseil de zone.

La commune de Schaerbeek a présenté cinq projets,
dont deux ont été éliminés car considérés comme non
conformes. L'inspection générale a chargé l'inspection
cantonale de suivre le dossier. Un comité de coordination
doit se réunir le 1er juillet. Si les renseignements donnés ne
sont pas satisfaisants, l'inspection générale introduira un
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recours contre les projets présentés et les décisions prises.
J'aurai, à ce moment, en fonction de la prise en compte
réelle de la problématique de Schaerbeek, quinze jours
pour me prononcer.

QUESTION DE M. SIMONS : FINANCEMENT DE LA
CREATION AUDIOVISUELLE PAR LES CAHIERS
DES CHARGES DES CHAINES TV

Mme la Présidente. - La parole est à M. Simons pour
poser sa question.

M. Simons. - Madame la Présidente, le 23 juin, le
Conseil supérieur de l'audiovisuel a pris connaissance du
programme que devait réaliser R TL- TVi en 1992.

Le Conseil supérieur de l'audiovisuel a souligné qu'une
fois de plus, R TL- TVi n'avait pas respecté son cahier des
charges en matière de coproductions.

La RTBF, quant à elle, a respecté son cahier des char-
ges. Cette disparité mérite d'être mentionnée car chacun
sait que le PS aime mettre la chaîne de service public et celle
reconnue en Communauté française sur le même pied.

Il est, par ailleurs, question de la signature d'un accord
entre RTL et les producteurs indépendants pour 1993. Cet
accord est-il signé? Dans la négative, le sera-t-il bientôt?
R TL met évidemment cet accord en cause, les pressions
s'exerçant en vue de la récupération de certains retards
enregistrés en 1992.

Le Conseil supérieur de l'audiovisuel s'exprime en ces
termes: « Le principe d'imposer à RTL- TVi le versement
d'une indemnité compensatOire pour les engagements non
tenus en coproductions durant l'exercice 1992 ». Nous
demandons évidemment cette compensation car nous esti-
mons que tout contrat doit être respecté. Aujourd'hui,
RTL- TVi fait précisément pression afin de ne pas signer cet
accord avec les producteurs indépendants pour 1993. RTL
craint en effet de se voir imposer le respect de son cahier des
charges 1992.

Dès lors, le ministre acceptera-t-il les termes de l'avis du
Conseil supérieur de l'audiovisuel, forçant ainsi RTL à
respecter les engagements pris pour 1992? Je signale que le
bénéfice de la CLT est de l'ordre de trois milliards de
francs. Je rappelle enfin que le rôle du ministre de
l'Audiovisuel consiste également à défendre les produc-
teurs indépendants.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mahoux,
ministre.

M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'A udiovisuel. - Madame la Présidente, j'ai déj à eu
l'occasion de répondre à M. Simons dans le cadre de
l'interpellation qu'il m'a adressée à ce sujet voilà quelque
temps.

Je lui avais alors fait part de ma volonté de trouver une
solution pragmatique au problème du respect du cahier des
charges. Je lui avais également dit que j'encourageais la
signature d'un accord à conclure entre les producteurs
indépendants et RTL- TVi concernant une contribution
réaliste.

J'ajoute qu'un système de compensation était prévu
puisqu'un «sur-respect» du cahier des charges avait été
constaté dans d'autres secteurs.

Je répète donc ma volonté de trouver une solution
pragmatique. Je signerai, à la fin de ce mois, une conven-



tion portant sur le versement d'une contribution annuelle
d'un montant de 90 millions de francs en faveur des
producteurs indépendants.

Les modalités de cette contribution ont d'ailleurs été
discutées par les producteurs indépendants et R TL- TVi.

M. Simons. - Madame la Présidente, les nombreux
ministres de l'Audiovisuel qui se sont succédé finiront par
avoir raison de ma ténacité. Ils sont très ennuyeux et répè-
tent tous la même chose: ils vont inventer un nouveau
programme et, pour l'année 1993, c'est juré, environ
90 millions seront garantis pour les producteurs indépen-
dants. Mais, que voulez-vous, en 1992, il faut bien revenir
sur les accords conclus. C'est cela la réalité!

Qui pourrait encore nous faire croire qu'en 1993, les
accords que signera R TL- TVi avec qui que ce soit seront
respectés alors que rien n'a été fait concrètement pour faire
aboutir ceux de 1992?

Toujours des fausses promesses.

Mme la Présidente. - Nous sommes en 1994, monsieur
Simons.

M. Simons. - Madame la Présidente, je signale que
l'avis du Conseil supérieur de l'audiovisuel relatif aux
années 1992 et 1993 date du 23 juin 1994. Le ministre peut
donc difficilement m'avoir répondu à des questions qui
n'ont pu être émises que le 23 juin.

QUESTION DE M. SIMONS: COUPURE PAR DE LA
PUBLICITE AU SEIN D'UNE UNITE D'EMISSION

Mme la Présidente. - La parole est à M. Simons pour
poser sa question.

M. Simons. - Madame la Présidente, d'après le décret,
aucune insertion publicitaire ne peut avoir lieu au sein
d'une unité de programme et celle-ci commence dès le
début d'une retransmission d'une émission dépuis
l'étranger.

Or, les matches de football retransmis actuellement par
la RTBF sont amputés d'une partie du programme, soit la
présentation des équipes, soit les hymnes nationaux, soit
d'autres moments de la diffusion que toutes les chaînes
retransmettent intégralement, pour passer de la publicité,
ce qui est illégal.

Que comptez-vous faire, monsieur le ministre, pour
faire respecter le décret en cette matière?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mahoux,
ministre.

M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'Audiovisuel. - Madame la Présidente, les retransmis-
sions de matches de football de la Coupe du Monde font
régulièrement l'objet d'interruptions mais, conformément
au décret, celles-ci doivent avoir lieu hors des unités
d'émission, par exemple entre les deux mi-temps.

Je demanderai à la RTBF de me fournir une explication
pour pouvoir répondre à la question posée par l'honorable
membre et, bien entendu, dès que celle-ci me sera trans-
mise, je ne manquerai pas d'en faire état.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Simons pour
une réplique.

M. Simons. - Madame la Présidente, permettez-moi
de rappeler à M. Mahoux la législation mise en vigueur par
son prédécesseur.

D'après le décret, on ne peut pas couper une retrans-
mission pour y insérer de la publicité, sauf au moment
d'une césure naturelle. Cette dernière, d'après le rapport de
la commission, se situe à la mi-temps mais pas avant.

Tout cela ayant été discuté en commission, j'invite le
ministre à être prudent à la fois dans l'enquête qu'il va
mener et dans sa réponse. Nous votons des décrets. Ils
doivent être respectés.

PRISE EN CONSIDERATION

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la prise
en considération de la proposition de décret modifiant le
décret du 3 avril 1980 créant le Conseil interuniversitaire de
la Communauté française, déposée par M. Vaes et
consorts.

Quelqu'un demande-t-illa parole? (Non.)

Si personne ne demande la parole, je vous propose
d'envoyer cette proposition à la commission de
l'Enseignement, de la Formation et de la Recherche.

Pas d'objection? (Non.)

Il en est ainsi décidé.

PROJET DE DECRET PORTANT APPROBATION DE
LA CONVENTION DE L'ONU SUR LES SUBSTAN-
CES PSYCHOTROPES ET DE SES ANNEXES,
FAITES A VIENNE LE 21 FEVRIER 1971

Discussion générale

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appele la discus-
sion générale du projet de décret.

La discussion générale est ouverte.

M. Marchal, rapporteur, étant retenu par une réunion
du Comité mixte avec les Jurassiens francophones, se réfère
à son rapport écrit.

Quelqu'un demande-t-illa parole? (Non.)

Si personne ne demande la parole, je déclare la discus-
sion générale close.

Examen et vote de l'article unique

Mme la Présidente. - Nous passons à l'examen de
l'article unique du projet de décret. Je vous propose de
prendre comme base de discussion le texte sur lequel la
commission s'est prononcée.

Article unique. La Convention de l'ONU sur les subs-
tances psychotropes et les annexes, faites à Vienne le
21 février 1971, sortiront leur plein et entier effet, en ce qui
concerne la Communauté française.

- Adopté.

Mme la Présidente. - Nous voterons sur l'ensemble,
demain, à 16 h 30.
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PROPOSITION DE DECRET PORTANT AGREMENT
ET SUBVENTION DES CENTRES D'ARCHIVES
PRIVEES EN COMMUNAUTE FRANÇAISE DE
BELGIQUE

Discussion générale

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la
discussion générale de la proposition de décret.

La discussion générale est ouverte.

La parole est à M. Cheron, rapporteur.

M. Cheron. - Madame la Présidente, chers collègues,
la commission des Finances, des Affaires générales et du
Règlement a examiné, au cours de sa réunion du 2 juin
1994, la proposition de décret portant agrément et subven-
tion des centres d'archives privées en Communauté fran-
çaise de Belgique, qui a été déposée par MM. Busquin et
Langendries.

Je précise au cours de cette séance publique que les
auteurs de la proposition ont justifié le dépôt de cette
proposition en commission en invoquant les valeurs éduca-
tives et formatives de l'Histoire. Il me semble qu'il y a, en
cette matière, une forte actualité.

Chacun sait que l'Histoire irrigue nos esprits, alimente
nos réflexions, enrichit nos personnalités, conduit nos
actes. Lorsqu'il y a quelques années, professeurs et
étudiants avaient lancé le slogan «Nos racines, c'est
l'Histoire, sans racines l'arbre meurt », ils avaient en une
formule succincte attiré l'attention sur l'ignorance
qu'entraîne l'oubli, voire l'effacement, plus ou moins voulu
par d'aucuns, de notre passé. Car il ne faut pas croire au
hasard des déclarations. Ceux qui, aujourd'hui, parlent de
révisionnisme et nient l'existence des chambres à gaz sont
les descendants de ceux qui se livraient dans les années
trente à de vastes autodafés de livres. Ceux qui proclament
la fin de l'Histoire sont les petit-fils de ceux qui niaient
l'existence de la question sociale au XIXe siècle.

Sur ce terrain comme sur bien d'autres, l'amnésie
engendre l'obscurantisme, berceau de la dictature. Défen-
dre et valoriser l'Histoire, c'est se donner les moyens de
savoir et de comprendre librement, sans contrainte, de
juger sans a priori, d'exercer son esprit critique, sans rete-
nue ni crainte, toutes composantes indispensables de la
démocratie. C'est de cette philosophie humaniste et démo-
cratique que procède la présente proposition portant agré-
ment et subvention des centres d'archives privées. En visant
à octroyer un statut à divers organismes privés œuvrant,
depuis plusieurs années, à la sauvegarde, à la conservation
et à la mise en valeur d'un important patrimoine archivisti-
que en Communauté française, les auteurs souhaitent non
seulement s'inscrire dans cette pédagogie du souvenir qui
vient d'être évoqué mais aussi mettre fin à un vide juridi-
que.

Dans notre pays, comme dans la plupart des démocra-
ties modernes basées sur le pluralisme, on constate une
évidente interpénétration Etat-société. Nombreux sont les
débats qui ont leur origine dans les activités et les initiatives
des organisations et associations composantes de cette
société. Leur histoire est bien souvent liée de manière
directe ou indirecte à celle de l'Etat lui-même.

En privilégiant les pièces d'archives étatiques et
communales, les archives de l'Etat et les archives commu-
nales ont concentré principalement leurs activités sur la
documentation émanant des organismes administratifs. Ce
n'est que très partiellement qu'elles ont pris en compte le
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pluralisme de notre société et procédé à la sauvegarde systé-
matique des archives non étatiques. Il est vrai que confron-
tées à un accroissement exponentiel des archives officielles,
les archives de l'Etat et des communes rencontrent déjà de
grandes difficultés à remplir leur tâche. Aussi, de manière
spontanée, plusieurs centres particulièrement attentifs à la
valeur de notre patrimoine archivistique ont développé des
pratiques visant à la sauvegarde et à la protection de ce
dernier. Œuvrant parfois modestement, souvent avec
opiniâtreté, disposant de très faibles moyens et ne bénéfi-
ciant que de soutiens bien relatifs et ponctuels, ils ont
permis de sauver des témoins précieux de notre passé.
Désormais partenaires à la fois des institutions scientifi-
ques ou des universités, ils mènent une véritable politique
scientifique, tant dans la récupération que dans le classe-
ment des fonds qui leur sont confiés. Ils accueillent cher-
cheurs, étudiants ou simples amateurs et collaborent à des
expositions scientifiques ou de vulgarisation. Ces activités
doivent être reconnues et encouragées, d'autant qu'en
Communauté flamande, c'est déjà le cas.

Le Vlaamse Raad a adopté, dès le 27 juin 1985, un
décret portant agrément et subvention de centres d'archives
et de documentation du droit privé néerlandophones.
Quatre institutions bénéficient ainsi depuis cette date d'un
agrément et de subsides s'élevant à 48 millions pour l'année
1993. Assurés de cette reconnaissance, ils ont développé
une politique de collecte et d'acquisition. L'absence de
législation en Communauté française a créé en quelque
sorte un déséquilibre. Le risque d'assister, à moyen terme, à
une évasion du patrimoine archivistique de notre Commu-
nauté en direction d'institutions établies en dehors de celle-
ci, est réel. Cette situation n'est pas souhaitable dans le
cadre d'un Etat fédéral tel que le nôtre. La présente propo-
sition, en envisageant de reconnaître et d'aider les quelques
centres francophones d'archives privées établis à Bruxelles
et en Wallonie, favorise le maintien de notre patrimoine
archivistique dans notre Communauté.

Chacun aura pu prendre connaissance des critères
scientifiques particulièrement rigoureux que doivent
remplir les centres d'archives privées souhaitant obtenir
l'agrément. De même, on relèvera l'accent mis sur la néces-
saire collaboration qui doit s'établir entre les différents
partenaires, notamment au sein du Conseil des centres
d'archives privées, chargé notamment d'avis et de recom-
mandations.

Répondant aux souhaits des spécialistes, historiens et
chercheurs de notre Communauté, l'actuelle proposition
devrait mettre fin à la situation précaire que connaissent ces
centres en leur permettant de poursuivre leurs missions de
sauvetage, de protection et de valorisation.

Les articles et l'ensemble de la proposition de décret ont
été adoptés à l'unanimité des neuf membres présents.

Le texte soumis à votre approbation est donc en tous
points identique à celui qui fut adopté en commission.
(Applaudissements sur divers bancs.)

Mme la Présidente. - Si plus personne ne demande la
parole, je déclare la discussion générale close.

Examen et vote des articles

Mme la Présidente. - Nous passons à l'examen des
articles. Je vous propose de prendre comme base de discus-
sion le texte sur lequel la commission s'est prononcée.



Définitions

Article 1er. Au sens du présent décret on entend par:

1° Archives privées: tous documents quels que soient
leur date, leur forme et leur support matériel, produits ou
reçus par toute personne physique ou morale, tout service,
tout groupe de personnes et organisme de droit privé, docu-
ments qui présentent ou pourraient présenter un intérêt
public notamment par leur valeur histOrique, culturelle,
politique ou sociale;

2° Centre d'archives privées: une association sans but
lucratif au sens de la loi du 27 juin 1921, qui, en Commu-
nauté française, fait preuve d'une activité réelle en matière
de sauvegarder et d'exploitation du patrimoine archivisti-
que des organisations sociales à savoir partis politiques,
syndicats, mutuelles, coopératives, organisations de
promotion socio-culturelles des travailleurs, sociétés
ouvrières ainsi que les archives de particuliers qui y sont
relatives. Sont toutefois exclus les services d'archives liés à
un musée, une université, une institution de recherche
agréée, une bibliothèque publique ou à un organisme à but
lucratif;

3° Gouvernement: le Gouvernement de la Commu-
nauté française;

4° Conseil: le conseil des centres d'archives privées.

- Adopté.

De l'agréation

Art. 2. Le Gouvernement agrée, après avis du service
d'inspection visé à l'article 16 et du conseil, les centres
d'archives privées qui répondent aux conditions suivantes:

1° Recueillir, classer, inventorier et assurer la conser-
vation physique des archives visées à l'article 1er, soit sur
place, soit en responsabilité de manière décentralisée.

2° Rendre ces archives accessibles au public dans le
respect des conventions de don, de dépôt et de gestion qui
les concernent et dans les délais légaux de protection de la
vie privée des personnes.

3° Disposer d'un local de conservation et d'une salle de
consultation des archives ouverte au public.

4° Attester d'une existence et d'une activité en la
matière depuis au moins 5 ans à la date d'entrée en vigueur
du présent décret.

5° Disposer ou procéder à l'engagement d'une
personne responsable de la conservation et de la consulta-
tion qui doit avoir les qualifications visées à l'article 3.

6° Fournir un aperçu des fonds et collections
d'archives conservés ou traités, leur mode de classement et
les instruments de recherche disponibles ainsi que le relevé
des activités scientifiques, pédagogiques, de formation ou
de publications des cinq dernières années.

- Adopté.

De la subvention

Art. 3. Dans la limite des moyens budgétaires, le
Gouvernement peut accorder des subventions traitement
ou de fonctionnement aux centres d'archives privées agréés
qui répondent aux conditions suivantes:

1° Disposer au minimum d'un responsable scientifi-
que titulaire d'une licence en histoire délivrée par une
université belge ou dont l'équivalence a été officiellement
reconnue en vertu de la législation sur la collation des
grades académiques;

2° Disposer au minimum d'un responsable adminis-
tratif titulaire d'une licence en histOire délivrée par une
université belge ou dont l'équivalence a été officiellement
reconnue en vertu de la législation sur la collation des
grades académiques, d'un graduat en bibliothéconomie ou
d'un brevet de bibliothécaire-documentaliste délivré par la
Communauté française;

3° Les institutions dont le personnel ne possède pas le
titre requis mais justifie d'une expérience de cinq ans dans
le secteur concerné peuvent, à titre transitoire, accéder à la
subvention. Pour tout nouvel engagement, elles sont tenues
de souscrire aux règles prescrites.

- Adopté.

Art. 4. La subvention traitement comporte le ou les
traitements bruts indexés majorés des allocations de foyer
et de résidence, le pécule de vacances et les allocations de fin
d'année tels que appliqués dans les établissements scientifi,-
ques de l'Etat, les cotisations que l'employeur est tenu de
verser en application du régime légal de la sécurité sociale
du secteur salarié.

Pour le calcul des subventions de traitement le Gouver-
nement de la Communauté française fixe les échelles de
traitement et les conditions qui y sont liées. Le montant
brut du traitement à prendre en considération ne peut d'une
part, en ce qui concerne les membres du personnel ayant
une fonction de responsable, être inférieur au traitement
minimum d'un attaché et supérieur au traitement minimum
d'un chef de travaux exerçant une fonction dirigeante et
d'autre part, en ce qui concerne le personnel administratif,
être inférieur au traitement minimum d'un commis et supé-
rieur au traitement maximum d'un secrétaire
d'administration, conformément au statut du personnel
des établissements scientifiques de l'Etat. Les échelles de
traitement sont liées à l'indice des prix à la consommation
selon les modalités en vigueur pour le personnel de l'Etat.

La subvention de fonctionnement est établie par
convention. Elle peut s'élever à 30 p.c. des frais de fonction-
nement du centre d'archives privées avec un plafond défini
par arrêté d'application.

- Adopté.

Art. 5. L'octroi de la subvention fait l'objet d'une
convention entre le Gouvernement et le centre d'archives
privées bénéficiaire d'une durée de trois ans prenant cours
au 1er janvier de l'année qui suit celle de sa signature.

Cette convention est renouvelable pour une même
période dans l'année qui précède son expiration si le centre
d'archives privées agréé a rempli les obligations prévues
par ou en vertu du présent décret.

- Adopté.

Art. 6. L'octroi d'une subvention en application du
présent décret n'exclut pas du bénéfice de subventions
accordées en vertu d'autres législation ou réglementation
auxquelles satisferait le centre d'archives privées agréé.

- Adopté.
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De la suspension et du retrait de la subvention

Art. 7. Le centre d'archives privées agréé est tenu de
rentrer chaque année un rapport moral, administratif et
financier présentant les réalisations et projets.

- Adopté.

Art. 8. Le centre d'archives privées agréé qui bénéficie
de subventions en application du présent décret est soumis
aux dispositions des articles 55 à 58 des lois sur la compta-
bilité de l'Etat coordonnées le 17 juillet 1991 ainsi qu'aux
obligations fixées par le Gouvernement par ou en vertu du
présent décret. Mention de ces obligations est faite dans la
convention visée à l'article 5.

- Adopté.

Art. 9. La liquidation de la subvention se fait selon les
modalités fixées dans la convention visées à l'article 5.

La liquidation de la subvention peut être suspendue par
le Gouvernement si le centre d'archives privées agréé ne
répond plus aux conditions fixées par ou en vertu du
présent décret.

La suspension ne peut être prononcée qu'après que le
centre d'archives privées agréé ait été mis en demeure, par
lettre recommandée à la poste, de se mettre en conformité
aux dispositions prévues par ou en vertu du présent décret.

Un délai de trois mois doit séparer la mise en demeure
susvisée et la décision de la suspension de la subvention,
cette dernière est notifié par lettre recommandée à la poste.

- Adopté.

Art. 10. Le bénéfice de la subvention est retiré au centre
d'archives privées agréé qui ne démontre pas s'être mis en
conformité aux dispositions prévues par ou en vertu du
présent décret dans un délai de six mois prenant cours le
lendemain de l'envoi de la décision de suspension visée à
l'article 9.

Le retrait est notifié par le Gouvernement au centre
d'archives privées par lettre recommandée à la poste.

- Adopté.

Art. 11. Le retrait de la subvention entraîne le retrait de
l'agréation. Aucune nouvelle agréation du centre
d'archives privées ne peut être accordée avant l'expiration
d'un délai de 5 ans à dater de la notification visée à
l'article 10.

- Adopté.

Du conseil du centre d'archives et de l'inspection

Art. 12. Il est créé un conseil des centres d'archives
privées. Il émettra d'initiative ou à la demande du Gouver-
nement des avis et recommandations en matière de norma-
lisation technique, de conditions de conservation et de
communication des documents. Il garantira la cohérence
scientifique des centres agréés. Il se réunit au moins deux
fois par an. Il peut créer en son sein des commissions techni-
ques.

Il est composé d'un responsable scientifique de chacun
des centres d'archives privées agréés, de deux représentants
de la Direction générale de la Culture et de la Communica-
tion, de deux personnalités reconnues pourleurs compéten-
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ces en archivistique contemporaine et du ministre qui a la
Culture dans ses attributions ou de son représentant.

- Adopté.

Art. 13. Le conseil est présidé par le ministre qui a la
Culture dans ses attributions ou son représentant.

Le conseil adopte son règlement d'ordre intérieur. Sauf
s'il a été adopté en présence du ministre qui a la Culture
dans ses attributions, il est soumis à l'approbation du
Gouvernement.

- Adopté.

Art. 14. Les membres sont nommés pour une période
de quatre ans par le Gouvernement. Les mandats sont
gratuits et renouvelables. Les frais de fonctionnement sont
à charge de la Direction générale de la Culture et de la
Communication du ministère de la Culture et des Affaires
sociales qui en assure le secrétariat.

Pour la première nomination du conseil, le Gouverne-
ment nomme, au titre de responsables des centres
d'archives privées agréés, six personnalités scientifiques
représentatives de centres d'archives privées existants.

- Adopté.

Art. 15. Le Gouvernement détermine, après avis du
conseil visé à l'article 12, la normalisation technique, les
conditions de conservation et de communication des docu-
ments.

- Adopté.

Art. 16. La Direction générale de la Culture et de la
Communication assure l'inspection des centres d'archives
privées et veille à l'application du décret.

- Adopté.

Art. 17. Le présent décret entre en vigueur au jour de sa
publication au Moniteur belge.

- Adopté.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'ensemble aura lieu,
demain, à 16 h 30.

PROPOSITION DE RESOLUTION PORTANT SUR LA
PROMOTION DE FAÇON PRIORITAIRE DE
L'EGALITE EFFECTIVE DES DROITS ENTRE
HOMMES ET FEMMES

Discussion

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la
discussion de la proposition de résolution dont je vous
donne lecture:

«- Désireux de promouvoir de façon prioritaire
l'égalité effective des droits entre hommes et femmes;

- Considérant que cette promotion des droits de la
femme doit particulièrement être soutenue dans les pays en
voie de développement;

- Conscient que la réalisation de ces objectifs néces-
site des institutions adéquates;

- Soucieux de voir la francophonie prendre une part
significative à ce projet;
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«- Estime qu'il convient de renforcer le rôle consulta-
tif de l'Association Internationale des Femmes Francopho-
nes (AIFF) auprès des instituions de la francophonie, dont
particulièrement l'A CCT;

- Souhaite que cette Association soit dotée de moyens
suffisants notamment pour pouvoir organiser au niveau de
la francophonie une réunion préparatoire au Sommet
Femmes de l'ONU qui aura lieu à Pékin en 1995;

- Rappelle que ses priorités, dans le cadre du Sommet
de Pékin, sont les suivantes:

. le caractère paritaire de la démocratie s'exprimant
tant dans les organisations sociales, économiques et cultu-
relles que dans les partis politiques,

. la prévention de la précarisation par la lutte contre
toutes formes d'exclusion,

. le renforcement du pouvoir de prise de décision des
femmes dans les médias,

. la lutte contre toutes les formes de violences envers
les enfants et les femmes et le soutien des initiatives et des
actions des femmes en faveur de la paix, ainsi que la lutte
contre la traite des êtres humains, en particulier victimes de
l'exploitation sexuelle,

. la promotion de l'éducation des femmes mettant un
accent particulier sur l'éducation à la santé.»

La discussion est ouverte.

M. Biefnot, rapporteur, se réfère à son rapport.

Si personne ne demande la parole, je déclare la discus-
sion close.

Le vote sur l'ensemble aura lieu, demain, à 16 h 30.

PROPOSITION DE RESOLUTION RELATIVE AU
ROLE DE LA FRANCOPHONIE FACE A LA
DEVALUATION DU FRANC CFA

Discussion

Demande de renvoi en commission

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la
discussion de la proposition de résolution dont je vous
donne lecture:

«Le Conseil de la Communauté française de Belgi-
que,

Considérant l'impact important de la dévaluation du
franc CFA sur les économies des pays africains de la Fran-
cophonie, en fonction de leur situation initiale, qui attein-
dra plus que proportionnellement les pays les plus pauvres.

Considérant le fait que ce sont uniquement des pays
membres de l'ACCT qui doivent assumer l'impact de cette
mesure de dévaluation.

Considérant la solidarité qui doit prévaloir dans une
situation de cette nature.

Considérant les inquiétudes formulées par beaucoup de
chefs d'Etats francophones.

Le Conseil,

Estime que la Francophonie se doit d'exprimer de façon
concrète sa solidarité avec les pays africains confrontés à
une difficulté économique majeure.

Propose de mettre à leur disposition les moyens pour les
aider à mettre en œuvre les mesures économiques et socia-
les, additionnelles à leurs plans structurels actuels qui
requièrent des ressources humaines aptes à les conseiller
efficacement.

Demande au Gouvernement de la Communauté fran-
çaise de consacrer une attention particulière aux mesures
concernant les domaines de l'enseignement, de l'éducation,
de la jeunesse et de la vie associative et en conséquence:

- de soutenir les étudiants africains francophones qui
ont vu leur bourse nationale réduite de 50 p.c.;

- de développer des programmes qui ont pour effet de
soutenir des actions d'accompagnement social suite aux
conséquences de la dévaluation du franc CFA.»

La discussion est ouverte.

M. Beaufays, rapporteur, se réfère à son rapport.

La parole est à M. Lebrun, ministre.

M. Lebrun, ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique, de l'Aide à la jeunesse et des Rela-
tions internationales. - Madame la Présidente, cette
proposition a été examinée par la commission des Rela-
tions internationales à un moment où ma présence était
requise en commission de l'Enseignement. Il ne m'a donc
pas été possible de donner suite à la demande qui m'était
faite d'assister à la discussion de ce texte. Aussi j'aimerais
que la commission puisse se saisir du problème, à la lumière
des éléments de type budgétaire soulevés par cette résolu-
tion et pour lesquels le Gouvernement de la Communauté
française souhaite apporter un éclairage aux commissaires.
Nous pourrions ainsi réexaminer cette proposition en
commission, en tenant compte des éléments nouveaux que
je désire communiquer.

Mme la Présidente. - Je suis donc saisie d'une
demande de renvoi de cette proposition de résolution en
commISSIon.

La parole est à M. Simons.

M. Simons. - Madame la Présidente, je souhaite inter-
venir sur le fond du problème. Je ne suis évidemment pas
favorable au renvoi en commission car la résolution, telle
qu'elle a été votée, est bonne. Je rappelle que j'avais
demandé la présence du ministre en commission pour
examiner le problème des bourses d'études. Le ministre
n'est pas venu et le responsable de son cabinet, après avoir
consulté le ministre, a transmis aux commissaires les
éléments de sa réponse.

Je tiens à souligner qu'en commission, j'ai déposé un
amendement demandant au ministre d'apporter un soutien
que je n'ai d'ailleurs pas chiffré, car cela relève de la respon-
sabilité budgétaire. Soit la résolution a un sens, soit elle
n'en a pas. Il vaut donc mieux prévoir un soutien concret
aux étudiants qui, habitant l'Afrique, perçoivent leur
bourse d'études en francs CFA et sont ainsi dépouillés de la
moitié de leurs revenus, en raison de la dévaluation de
50 p.c. Ces étudiants africains, qui font leurs études chez
nous, connaissent de ce fait de grandes difficultés et s'il
désire les soutenir, le ministre doit agir. Ou bien la résolu-
tion est une longue liste de plaintes, ou bien elle est une suite
de demandes au ministre qui fera un maximum pour les
rencontrer.

Je tiens à rappeler que, malgré la réponse du représen-
tant du ministre, une majorité, formée du PS et d'ECOLO,
s'est dégagée en commission pour soutenir et mon amende-
ment et la résolution. C'est en effet le droit le plus strict des
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commissaires de voter comme ils l'entendent en commis-
sion. M. Beaufays n'a pas voulu suivre ce qui était une
proposition et une piste. Je n'estime pas normal de remettre
en cause maintenant le travail de la commission, comme le
fait le ministre Lebrun. La commission a travaillé, elle a
pris connaissance de la réponse du ministre et une majorité
de ses membres ont demandé que le ministre aide les
étudiants étrangers en difficulté. Cela peut se faire par des
aides matérielles ou par certaines actions, par exemple, une
intervention auprès de M. Derycke, donc, à l'échelon du
Gouvernement fédéral où certaines difficultés concrètes se
posent pour des étudiants étrangers dans le cadre de
l'AGCD.

La majorité est la même - à savoir PS-PSC - au
niveau fédéral qu'au niveau communautaire. Dès lors, le
ministre peut intervenir auprès de ses collègues, auprès de
certains comités de concertation ou autres - par des
contacts informels - afin de résoudre ou d'aider à résou-
dre cette question.

Je demande donc que le renvoi de la proposition de la
résolution en commission n'ait pas lieu. D'ailleurs, selon
moi, le ministre ne peut le demander d'office; un vote est
nécessaire pour ce faire.

Je souhaite que l'assemblée se prononce sur ce renvoi.
Je rappelle qu'une majorité s'est dégagée en commission en
faveur de cette résolution. Dès lors, nous demandons au
ministre de participer, dans la mesure du possible, au
soutien des étudiants étrangers qui se voient privés d'une
grande partie de leurs ressources.

J'ai déposé cet amendement à la proposition de résolu-
tion afin de concrétiser certains travaux importants réalisés
dans différentes universités - tant à Bruxelles qu'à Liège et
à Louvain - tendant à demander au ministre et aux autori-
tés de soutenir ces étudiants. Les mêmes démarches sont
d'ailleurs entreprises par les étudiants auprès de leurs auto-
rités universitaires, afin de résoudre certains problèmes
relatifs au logement et aux repas notamment. En effet, il est
quantité d'aides possibles que les universités peuvent tenter
d'apporter dans ce domaine. Selon moi, le ministre ne peut
être en reste à ce niveau. C'est la raison pour laquelle je lui
demande de comprendre et d'accepter la résolution telle
que votée par une majorité très significative au sein de la
commission des Relations extérieures.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme de
T'Serclaes.

Mme de T'Serclaes. - Madame la Présidente, mon
groupe s'est abstenu sur cette question en commission.

Pour certaines raisons, le ministre n'a pu être présent et
le débat budgétaire n'a pu avoir lieu.

Aujourd'hui, je soutiens la proposition du ministre.
Selon moi, il est inutile de voter des résolutions dont on ne
sait ce qu'elles peuvent signifier sur le plan budgétaire. Or,
il semble qu'il y ait là un impact budgétaire important pour
la Communauté française. Il ne serait donc pas sérieux de
notre part de voter telle quelle cette résolution. Un débat
budgétaire sérieux doit se dérouler en la matière.

Au moment de la discussion en commission, le ministre
était retenu par un autre projet. Certes, c'est regrettable,
mais je soutiendrai sa demande en ce qui concerne le
renvoi, en commission, de cette proposition de résolution.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Janssens.

M.Janssens.- Madame la Présidente, notre rôle est de
faire du bon travail. S'il est vrai qu'une majorité s'est déga-
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gée en commission en faveur du vote de cette proposition de
résolution, il est également vrai qu'entre son dépôt et le
vote en commission, un long laps de temps s'est écoulé. De
plus, le ministre n'a pu nous rejoindre et nous n'avons eu
que des informations partielles en la matière.

Sans remettre en cause le fond même de cette résolution
et l'aide en faveur des étUdiants africains, si nous voulons
travailler de façon concrète et réaliste, il serait bon de
procéder à une évaluation financière de la question.

Dès lors, le groupe socialiste ne s'opposera pas à un
renvoi en commission de la proposition de résolution.

Mme la Présidente. - Mesdames, messieurs, je vous
propose de voter, par assis et levé, sur le renvoi en commis-
sion de la proposition de résolution.

M. Simons. - Madame la Présidente, avant de passer
au vote, je demande une suspension de séance de quelques
minutes.

Mme la Présidente. - Elle vous est accordée.

- La séance est suspendue.

- Elle est suspendue à 15 heures 35.

- Elle est reprise à 15 heures 45.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

PROPOSITION DE RESOLUTION RELATIVE AU
ROLE DE LA FRANCOPHONIE FACE A LA
DEVALUATION DU FRANC CFA

Vote par assis et levé

Renvoi en commission

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer,
par assis et levé, sur le renvoi de la proposition de résolu-
tion en commission.

- La proposition de renvoi en commission, mise aux
voix par assis et levé, est adoptée.

PROPOSITION DE RESOLUTION RELATIVE A LA
SITUATION AU BURUNDI ET AUX ACTIONS A
ENVISAGER PAR LE GOUVERNEMENT
COMMUNAUTAIRE POUR SOUTENIR LES
INSTITUTIONS ET LES FORCES DEMOCRA TI-
QUES AINSI QUE POUR PROMOUVOIR LES
DROITS DE L'HOMME DANS CE PAYS

Discussion

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la
discussion sur la proposition de résolution dont je vous
donne lecture:

« Considérant la priorité accordée par la Communauté
française dans sa politique extérieure aux régimes démo-
cratiques respectueux des Droits de l'Homme,

considérant les déclarations du ministre des Relations
internationales de la Communauté française lors de la
discussion du rapport du Commissariat aux Relations
interna tionales,



« En évoquant ces pays, comment passer sous silence le
fait que des atteintes inacceptables aux droits fondamen-
taux de la personne humaine et à la démocratie continuent
de s'y produire? Le cas du Burundi en est un récent et
dramatique exemple. Dès lors, toute notre responsabilité
doit tendre à soutenir l'effort de démocratisation de ces
pays, y compris en agissant chez nous contre les tentations
de repli qui visent à rompre la solidarité sans laquelle il n'y
aura pas de démocratie.»,

considérant que le peuple burundais s'est donné des
institutions démocratiques par les élections présidentielles
du 1er juin 1993 et les élections législatives du 29 juin de la
même année,

dénonçant la tentative de coup d'Etat qui a abouti à
l'assassinat de plusieurs hautes personnalités de l'Etat,

soucieux d'exprimer sa solidarité avec les forces démo-
cratiques et avec les représentants légalement élus du
peuple du Burundi,

le Conseil de la Communauté française, ayant procédé,
au sein de sa commission des Relations internationales, à
un échange de vues approfondi avec Mme Ndadayé, veuve
du président burundais élu le 29 juin 1993, demande au
Gouvernement de la Communauté française:

- d'accroître sa coopération prioritairement dans les
secteurs qui permettent la restauration complète de l'Etat
de droit, la promotion des Droits de l'Homme et le fonc-
tionnement normal des institutions démocratiques,

- d'intervenir auprès des Sommets des chefs d'Etat et
des gouvernements de la Francophonie, dont le Burundi est
membre, pour que soient développés des programmes de
coopération multilatéraux, pousuivant les mêmes objec-
tifs,

- demande aux gouvernements membres de l'ACCT
de se joindre au programme d'assistance technique pour la
promotion et la protection des Droits de l'Homme au
Burundi, présenté le 25 mai 1994 par le Haut Commissaire
des Nations Unies pour les Droits de l'Homme à Genève. »

La parole est à M. Simons.

M. Simons. - Madame la Présidente, on demande
notre présence en commission pour étudier les propositions
et pour les voter. C'est ainsi que nous avons travaillé sérieu-
sement sur ces trois propositions de résolution.

A présent, la majorité ne joue pas le jeu et décide du
report de la proposition la plus intéressante et la plus
concrète pour les étUdiants africains. Par contre, pour ce
qui est des deux autres, nettement moins concrètes, le mi-
nistre, qui n'est jamais présent en commission, ne demande
pas de les repousser, vu qu'elles n'entraînent aucune consé-
quence pour lui et ne font que la publicité de Mme Lizin!

Les socialistes, y compris Mme Lizin, avaient soutenu
mon amendement en commission, estimant qu'il fallait
aider les étudiants africains. Aujourd'hui, ils font marche
arrière et demandent le renvoi en commission après les
vacances.

Nous sommes donc floués par une majorité qui n'est
que rarement en nombre en commission et qui avait déposé
trois propositions de résolution sous le couvert publicitaire
de Mme Lizin. La seule proposition qui portait à consé-
quence a été repoussée aux calendes grecques grâce à une
majorité PSC médiocre, mais aussi grâce au retournement
de veste du PS qui avait déclâré soutenir les étudiants ainsi
que mon amendement. Aujourd'hui donc, obéissant à leurs
partenaires PSC, les socialistes rentrent dans le rang et nous
pouvons voter unanimement toutes les résolutions dénuées
de conséquences pour notre Communauté!

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lebrun, mi-
nistre.

M. Lebrun, ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique, de l'Aide à la jeunesse et des Rela-
tions internationales. - Mme la Présidente, M. Simons a,
me semble-t-il, effectué une attaque gratuite en signalant
que le ministre n'était jamais présent en commission. Je
m'insurge contre cette déclaration. J'assiste à la commis-
sion des Relations internationales chaque fois que faire se
peut, c'est-à-dire quand je ne suis pas retenu par une
commission où je dois défendre un projet que j'ai déposé.

Je signale à M. Simons que nous avons eu des discus-
sions extrêmement intéressantes à la fois sur la situation au
Rwanda et au Burundi et sur les conséquences de la déva-
luation du franc CFA. Chaque fois, j'ai pris une part
importante au débat, comme il sied à un ministre qui doit
tenir compte du nécessaire investissement de notre
Communauté française vis-à-vis de ces pays africains, de
leurs étudiants, et des contraintes budgétaires dans lesquel-
les nous sommes obligés de nous mouvoir aujourd'hui.

J'estime que les propos de M. Simons ne sont pas de
nature à reproduire exactement la vérité. Je l'ai donc réta-
blie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Simons.

M. Simons. - Madame la Présidente, au sujet de la
situation au Rwanda et au Burundi, Mme Birindua nous a
fait en commission un exposé auquel le ministre n'a pas cru
bon d'assister, étant retenu dans une autre commission.

Nous n'y pouvons rien si le ministre préfère faire passer
son mauvais projet sur les grades universitaires à la
commission de l'Enseignement plutôt qu'être présent lors
du débat sur la sitUation au Rwanda et au Burundi, à la
commission des Relations extérieures.

Nous avons demandé une suspension de séance de la
commission de l'Enseignement pour qu'il puisse venir
donner son avis sur toutes les résolutions. Elle n'a pas été
acceptée. Je souligne que, pour aucune des trois résolutions
inscrites à notre ordre du jour, le ministre n'est venu émet-
tre un avis en commission des Relations extérieures!

Avec le soutien du PSC et de toute la démocratie chré-
tienne, il vote des résolutions concernant le Rwanda et le
Burundi mais il ne se déplace pas pour savoir exactement ce
qui s'y passe. Il ne doit pas dire qu'il est venu en commis-
sion; on ne l'y a pas vu!

Mme la Présidente. - Si plus personne ne demande la
parole, je déclare la discussion close.

Le vote sur cette proposition de résolution aura lieu,
demain, à 16 h 30.

QUESTIONS ORALES

(Art. 64 du règlement)

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle les ques-
tions orales.

17



QUESTION ORALE DE M. WINKEL A M. LEBRUN,
MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR,
DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, DE L'AIDE
A LA JEUNESSE ET DES RELATIONS INTERNA-
TIONALES, CONCERNANT «L'ACHAT EVEN-
TUEL D'UNE VOITURE ET D'ORDINATEURS
PAR LE CABINET DU MINISTRE SUR LES SUBSI-
DES DE L'AIDE A LA JEUNESSE»

Mme la Présidente. - La parole est à M. Winkel pour
poser sa question.

M. Winkel. - Madame la Présidente, monsieur le mi-
nistre, chers collègues, ma question concerne des bruits, des
rumeurs au sujet de l'achat d'une voiture et d'ordinateurs
pour votre cabinet sur les subsides de l'Aide à la jeunesse.

J'interviens parce que c'est le rôle des parlementaires de
contrôler les dépenses du Gouvernement.

Il paraît que votre cabinet aurait acheté en 1992 ou
1993, une Renault Espace d'une valeur d'un million de
francs sur le budget des subventions de l'Aide à la jeunesse
et non sur son budget. D'autres bruits affirment aussi que
quinze à vingt ordinateurs portables auraient été achetés
par votre cabinet pour les membres de celui-ci. Ces accusa-
tions sont graves et elles nous dérangent.

J'estime qu'il est du devoir de la Communauté fran-
çaise de faire la 1umière sur ce qui s'est passé. Si ces rumeurs
sont sans fondement, tant mieux!

Les questions que je vous pose aujourd'hui, monsieur le
ministre, sont les suivantes:

- Votre cabinet a-t-il effectivement acheté une
Renault Espace et ces ordinateurs portables, l'année
dernière?

- Quel a été le coût de ces achats? Sur quel article
budgétaire ont-ils été inscrits? Il nous intéresse de savoir si
c'est sur le budget du cabinet ou sur celui de la jeunesse que
ces achats ont été imputés.

- Quel est l'avis de l'Inspection des finances sur ces
achats? Ce point me paraît le plus important.

- A quelles fins sont utilisés la voiture et les ordina-
teurs? S'ils sont destinés à l'usage des membres de votre
cabinet pour des missions précises, il ne semble pas logique
que ces dépenses aient été effectuées avec des fonds destinés
à l'Aide à la jeunesse. Qui sont les utilisateurs de la Renault
Espace?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lebrun, mi-
nistre.

M. Lebrun, ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique, de l'Aide à la jeunesse et des Rela-
tions internationales. - Madame la Présidente, la question
est quelque peu inhabituelle.

Compte tenu des appréciations graves que comporte la
question de l'honorable membre, je tiens à y répondre de la
manière la plus précise afin de dissiper toute ambiguïté
dans la gestion du département de l'Aide à la jeunesse.

Je tiens à rappeler à l'assemblée qu'en technique budgé-
taire, le ministre est et reste l'ordonnateur primaire de ses
dépenses, qu'elles soient inscrites en dépenses de cabinet ou
d'administration. C'est à ce titre qu'il est responsable
devant vous de l'utilisation de ses crédits.

En 1992, en collaboration étroite avec mon administra-
tion, j'ai effectivement fait procéder à l'acquisition d'une
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Renault Espace et de quatre ordinateurs portables. Le coût
des achats est d'un million pour le véhicule et de
334 124 francs, TVA comprise, pour les ordinateurs porta-
bles. Ces achats sont inscrits sur les articles budgétai-
res 74.01 et 74.02, division organique 33, du budget de
l'Aide à la jeunesse. Ces articles couvrent des dépenses
d'acquisition inhérentes principalement aux besoins
mêmes de l'administration centrale et des services exté-
rieurs de l'Aide à la jeunesse.

Contrairement à ce que pense notre collègue, ce n'est
pas sur ces articles que sont imputés les principaux frais
consacrés à l'éducation des enfants dans les institutions
publiques et privées de la protection de la jeunesse. Ceux-ci
se retrouvent aux articles budgétaires suivants: 12.29,
12.32 et 41.03.

L'Inspection des finances n'a émis aucune réserve au
sujet des acquisitions citées. L'opération missi dominici
initiée par l'administration et qui a connu un grand succès,
a justifié de nombreuses réunions en province, réunions
auxquelles, bien sûr, des membres de mon cabinet ont
participé.

Le kilométrage du véhicule est actuellement de
65 000 km. En résumé, ces acquisitions n'ont en rien
hypothéqué les crédits de l'hébergement et de la prévention
de l'Aide à la jeunesse. Les crédits de l'hébergement ont
connu une progression, depuis mon arrivée au départe-
ment, de 12 p.c. et les crédits consacrés à la prévention
générale, en ce compris les opérations-pilotes, ont
augmenté dans une proportion encore plus forte par
rapport aux chiffres hérités de mon prédécesseur. Un solde
positif sur les articles 74.01 et 74.02, au 29 décembre 1992,
a permis ces acquisitions, à défaut de quoi, l'article budgé-
taire tombait en annulation.

L'achat du véhicule répondait principalement à la
nécessité de moyens opérationnels souples pour l'opération
missi dominici. L'achat des ordinateurs portables répon-
dait à la nécessité absolue d'accélérer le processus
d'informatisation de l'administration. L'analyse de
l'informatisation de la direction d'administration de l'Aide
à la jeunesse avait été confiée au GIEl depuis 1991.

Une période de test a débuté depuis le 1er juin 1994. Le
démarrage officiel du système est prévu pour le 1er janvier
1995, prenant à cette date le relais du système justice. Afin
de disposer du matériel nécessaire lors de la mise en route
du système, il a été prévu d'échelonner sur plusieurs années
les achats de matériel sur la base de l'article 74.02: 1992,
2,5 millions; 1993, 834 000 francs; 1994, plus ou moins
3 millions.

En ce qui concerne la destination du véhicule Renault
Espace, il est mis à la disposition de l'IPPJ de Fraipont. Une
demande de remplacement du car Mercedes, acheté en
1978, par un véhicule plus petit d'une capacité d'environ
huit places a été faite par l'établissement de Fraipont. A ce
jour, aucune autre demande de remplacement d'un véhi-
cule n'est parvenue à mon cabinet.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Winkel.

M. Winkel. - Madame la Présidente, je remercie le
ministre de sa réponse. J'en prends acte et j'analyserai en
détailles renseignements qu'il m'a donnés.

Je voudrais cependant répéter que je trouve bizarre
qu'une voiture du type Renault Espace soit utilisée par
votre cabinet. En l'occurrence, vous m'avez précisé qu'elle
l'était dans le cadre d'une mission visant à faire connaître le
décret concernant l'Aide à la jeunesse.

Même si ce que vous dites est exact, cela prête à confu-
sion! Il n'est pas très intelligent de confondre les deux



compétences! A l'avenir, je préférerais que l'achat d'un
véhicule pour des missions du cabinet soit imputé sur le
budget du cabinet et sur le budget de l'Aide à la jeunesse
pour les missions de l'administration d'Aide à la jeunesse.

QUESTION ORALE DE M. LIESENBORGHS A
M. LEBRUN, MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR, DE LA RECHERCHE SCIENTIFI-
QUE, DE L'AIDE A LA JEUNESSE ET DES RELA-
TIONS INTERNATIONALES, ET A M. MA-
HOUX, MINISTRE DE L'EDUCATION ET DE
L'AUDIOVISUEL, CONCERNANT «L'EDUCA-
TION A LA CITOYENNETE»

Mme la Présidente. - La parole est à M. Liesenborghs
pour poser sa question.

M. Liesenborghs. - Madame la Présidente, madame
la ministre-présidente, messieurs les ministres, chers collè-
gues ECOLO, une fois de plus, j'interviens dans cette
assemblée sur le thème de l'éducation à la citoyenneté. Puis-
que le ministre Lebrun est encore là, je lui rappelle qu'en
septembre 1993, je l'interrogeais sur les initiatives qu'il
avait promis de prendre dans le cadre de l'enseignement
supérieur pédagogique.

Pour ne pas revenir toujours sur les questions que je
posais avec tant de succès à votre illustre prédécesseur, je
remémore seulement la question que je vous adressais,
monsieur Mahoux, en avril dernier. Dans cette même
assemblée, j'interrogeais le Premier ministre- si populaire
en ces heures de Mondial - sur les promesses qu'il avait
faites à propos de production de matériel pédagogique
-lequel n'existe toujours pas - dans le cadre du pacte
social et du plan global.

Dans les trois cas que je viens de rappeler, les réponses
des ministres furent décevantes et elles ne témoignaient pas
d'une volonté de prendre le problème au sérieux.

Faut-il rappeler, en matière d'éducation à la citoyen-
neté, qu'à l'inverse de ce qui se passe dans les pays voisins,
les programmes scolaires belges ne prévoient pas
d'éducation civique au sens strict? Je ne veux pas plaider
pour l'instauration pure et simple de cours d'éducation
civique qui risquerait d'être un alibi à des carences plus
fondamentales. Ce que je réclame depuis plus de deux ans,
c'est que l'on sorte des incantations et discours hypocrites
du type «l'école forme le citOyen» alors que l'on sait perti-
nemment bien que rien n'est prévu à cet égard: pas de
professeurs préparés à cette tâche particulièrement déli-
cate, pas de directives pour assurer une cohérence dans les
nombreuses initiatives prises et, surtout, pas de directives
pour assurer à tous les jeunes un savoir garanti en cette
matière. Vous faites confiance à vos inspecteurs, monsieur
Mahoux. Voilà une belle tâche à leur confier!

Qu'observe-t-on dans les écoles? Des situations
évidemment très diverses. Quelques écoles réfléchissent en
termes de connaissances à acquérir. C'est bien nécessaire
car il n'est pas rare de rencontrer un jeune de dix-huit ans
qui ne sache pas ce qu'est une majorité, une coalition au
pouvoir, qui bredouille autour du fédéralisme, sans parler
de la révision de la Constitution! Mais, ce qui est tout aussi
important, certaines écoles réfléchissent à une organisation
démocratique des apprentissages et de la vie quotidienne
dans les établissements. C'est ce que j'appelle le civisme en
actes sans lequel les connaissances ne prennent pas de sens.
Voilà pour quelques écoles où un travail approfondi est
réalisé.

Cependant, inutile de le taire, dans de nombreuses
écoles, le désarroi des adultes et l'analphabétisme des

jeunes conduisent à ce que Claude Julien appelle fort juste-
ment « les formes voilées de l'incivisme: l'indifférence, la
résignation, le sentiment d'impuissance qui paralyse la
citoyenneté. On l'a encore vu lors des dernières élections où
des enseignants n'ont pas hésité à conseiller à leurs élèves de
ne pas voter, où d'autres n'ont pas cru nécessaire d'engager
le minimum de débat avec des jeunes qui annonçaient haut
et fort leur intention de voter pour l'extrême droite. Bien
plus que ce vote extrême, ce qui m'inquiète profondément,
c'est l'absence de travail préventif dans les écoles. Bien sûr,
on l'a dit et répété, ce travail doit s'opérer dans les quartiers
de l'exclusion et de la relégation, en matière de logement,
d'emploi, d'éducation permanente et de sécurité. Cepen-
dant, l'école a aussi un rôle à jouer en matière de travail
préventif. Pour que toutes les écoles jouent efficacement ce
rôle, il faut des directives claires. Il faudra aussi mettre en
place une formation initiale des enseignants - cela
concerne M. Lebrun - et une formation continuée, qui
relève de vos compétences, pour développer une méthodo-
logie et une déontologie adéquates dans ces matières extrê-
mement sensibles.

Pour notre part, nous avons récemment collaboré à la
rédaction d'un ouvrage solide en préparation aux éditions
Labor et nous organiserons au printemps un forum sur
l'éducation à la démocratie.

Nous souhaitons que les propositions précises d'où
qu'elles viennent soient prises en compte par ceux qui exer-
cent le pouvoir et nous attendons qu'ils adoptent des dispo-
sitifs clairs et efficaces qui devraient se traduire par des
mesures décrétales portées, si possible, par l'ensemble des
partis démocratiques. Dans l'attente de ces mesures qui ne
doivent pas être improvisées ou prises sous le coup de
l'émotion, nous attendons des deux ministres qu'ils
marquent malgré tout le coup avant la rentrée de septembre
prochain et qu'ils attirent l'attention des enseignants et des
directions de la maternelle à l'université sur leur grande
responsabilité en matière d'éducation à la citoyenneté.

Monsieur le ministre, vous n'étiez pas là et c'est
M. Tomas qui m'a présenté votre programme
« Démocratie ou barbarie ». Mais je sais que vous avez pris
cette initiative. J'ai dit à M. Tomas que j'en pensais du
bien. Cependant cette initiative s'inscrit dans l'ensemble
des initiatives ponctUelles, non négligeables, que vos prédé-
cesseurs et vous-même avez prises, mais qui ne sont pas à
même ni d'assurer la cohérence que je demandais à
l'époque et que je demande encore, ni d'assurer une perma-
nence en matière d'éducation civique de la maternelle à
1'université. Votre opération « Démocratie ou barbarie» est
conçue, si je ne me trompe, pour l'enseignement secon-
daire.

C'est sur cette toile de fond que je rappelle les questions
que je vous ai adressées à l'époque.

D'abord, les questions auxquelles je n'ai pas reçu de
réponse en avril de la part du ministre Tomas qui répondait
à votre place: elles concernent un examen approfondi et à
long terme de la problématique.

Première question: dans un article du Vif/L'Express à
propos de l'opération «Démocratie ou barbarie », vous
aviez dit que vous engageriez simultanément une réflexion
à plus long terme. Je vous demandais: quelle instance est
chargée de cette réflexion, quel délai est fixé à cette instance
pour déposer ses conclusions et quel rôle notre Conseil
jouera en cette matière?

Deuxième question: quelle concertation est prévue
entre les deux ministres pour assurer la formation des
futurs maîtres en fonction des objectifs, rappelés de façon
lancinante, de la formation obligatoire: former de futurs
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citoyens? Pour y arriver, il faut que les futurs maîtres soient
formés à cet effet; ce n'est pas le cas pour le moment.

Troisième question: quelle place cette éducation à la
citoyenneté prend-elle dans la définition des socles de
compétences et quelle place prend-elle dans les formations
continuées inter-réseaux que vous organisez à l'intention
des professeurs du premier cycle du secondaire?

Le deuxième volet de mes questions concernera
« l'indispensable coup de fouet» à donner avant la rentrée
de septembre; ce sera une manière de répéter de façon plus
ciblée votre opération « Démocratie ou barbarie ». Quelles
initiatives, vous et votre collègue M. Lebrun, prendrez-
vous, en termes de circulaires, avant la rentrée? En particu-
lier dans l'enseignement supérieur et universitaire, je
formule à nouveau ma question longuement posée dans le
débat sur les grades académiques: n'y a-t-il pas lieu
d'insuffler un mouvement de réflexion en profondeur tout
au long de l'année qui vient, année sans doute doublement
électorale?

Au-delà de mes question, je terminerai en citant
d'éminents responsables français de l'Education nationale.
Malgré leurs différences d'options politiq ues et philosophi-
ques, ils signaient conjointement un remarquable article
dans le quotidien Le Monde sous le titre « Oser éduquer ».

Ils écrivaient: «Les savoirs et les savoir-faire ne peuvent
suffire à construire la cohésion sociale. Le sens moral,
l'adhésion à des valeurs partagées et les qualités de cœur
sont tout autant nécessaires que la raison pour refonder
sans cesse, génération après génération, une société soli-
daire et fraternelle.»

C'est ce merveilleux projet, monsieur le ministre,
«Refonder sans cesse, génération après génération, une
société solidaire et fraternelle» qui est aujourd'hui en péril.
Sa réactualisation passe aussi par une réconciliation du
politique avec le monde des éducateurs. Vaste chantier!

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mahoux,
ministre.

M. Mahoux, ministre de l'Education et de l'Audio-
visuel. - Madame la Présidente, les questions posées
portent sur la structure de la réflexion à long terme, la
concertation entre les deux ministres pour assurer la forma-
tion adaptée des maîtres, la place dans les socles de compé-
tences et la formation continuée inter-réseaux ainsi que sur
les initiatives prises pour donner un coup de fouet à cette
sensibilisation dès la rentrée, puisque M. Liesenborghs a
reconnu la qualité de l'initiative que j'avais prise concer-
nant le projet «Démocratie ou barbarie ».

Il importe tout d'abord de dire que l'école n'est pas
seule et ne peut rien seule: de nombreuses instances et
agents de socialisation ont une influence énorme sur
l'éducation à la citoyenneté, qu'il s'agisse des familles, des
médias ou des autres pouvoirs publics.

Ce partage des responsabilités entraîne pour tous la
prise de conscience de la nécessité évidente d'agir face à la
méconnaissance du fonctionnement des institutions, à
l'incompréhension vis-à-vis de la construction européenne,
aux manifestations de plus en plus inquiétantes
d'indifférence aux valeurs qui fondent la démocratie: la
solidarité, l'engagement, la responsabilité, à l'émergence
de fondamentalismes, de nationalismes, d'attitudes
d'exclusion.

Comment réagir?

Il ne suffit pas d'exhorter les élèves au respect de l'autre
et à la solidarité ou de prétendre former à l'esprit critique si
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la pratique des cours et la vie dans l'établissement ne sont
pas inspirées par ces valeurs.

Ce n'est pas un cours d'éducation civique ou quelques
excellentes leçons d'histoire qui, seuls, réussiront à éduquer
à la citoyenneté, même s'ils est évident qu'un effort de clari-
fication et d'approfondissement des connaissances en
matière institutionnelle, et en particulier concernant les
mécanismes de solidarité sociale, doit être entrepris et
diffusé sur toute la durée des études.

Des travaux sont en cours au niveau de l'inspection et
de l'université. Ainsi, une recherche effectuée par
l'Université de Mons élabore un « Projet d'entraînement
des jeunes à la démocratie ».

Cette formation à la citoyenneté est transdisciplinaire
et doit être inscrite dans la durée.

Dans chaque discipline, l'ancrage des connaissances
dans un héritage culturel, doit recréer un tissu où le rôle des
hommes, l'économie, la vie en société reprennent du sens et
où les jeunes peuvent se resituer dans un processus où ils
ont des rôles à jouer, eux aussi, à leur tour.

Quant à la construction de projets, elle donne aux
élèves l'occasion de faire l'apprentissage de pratiques
démocratiques.

Les socles de compétences - transversales et discipli-
naires - donnent à cette éducation une place essentielle.

Les écoles et les enseignants y reçoivent comme consi-
gne d'inscrire dans le déroulement même des apprentis-
sages, de la vie de la classe et de l'école la coopération, le
débat, la prise de décision, l'auto-évaluation et, dans toutes
les disciplines, la maîtrise de l'information, l'apprentissage
de la lecture critique en général et des messages audiovi-
suels en particulier.

La réforme dans son ensemble crée des conditions
indispensables à l'éducation à la citoyenneté. Ne vise-t-elle
pas à recréer pour tous les jeunes une confiance envers
l'institution qui les aide à réussir et à se réaliser, qui inscrit
la promotion et l'intégration de tous comme buts, qui se
lance des défis, reconnaît les différences et développe des
solidarités?

La formation continuée inter-réseaux aide les profes-
seurs sur ce terrain. Parmi les thèmes de formation en
rapport avec notre préoccupation commune, je retiendrai:

- la sensibilisation aux cultures des jeunes;

- le développement d'apprentissages centrés sur les
compétences transversales;

- la capacité de mieux communiquer et d'animer des
réunions;

- l'interdisciplinarité, la pédagogie du projet;

- les distorsions entre le projet explicite et les prati-
ques éducatives concrètes, entre ce qu'on pense faire et ce
qu'on fait réellement.

Dès la rentrée, pour témoigner de l'importance du
problème et de ma volonté de m'y attaquer, je proposerai
deux actes concrets.

En septembre une brochure d'une quarantaine de pages
avec communication du ministre sera adressée à chaque
école proposant une réflexion sur les enjeux de la démocra-
tie ainsi que des moyens concrets pour sensibiliser les élèves
et des points d'appui et des outils pour les enseignants.

Il s'agit de la concrétisation de la commémoration, au
sein de l'école, du 50e anniversaire de la libération des
camps. Cette démarche s'étalera sur toute l'année scolaire



1994/1995 et s'exprimera également par des projets qui
sont propres à l'école et qui ne relèvent pas simplement
d'une commémoration.

Enfin, une manifestation publique s'adressera aux
élèves des classes terminales avec la participation
d'historiens et de philosophes.

Je vous signale qu'une circulaire a déjà été adressée à
l'ensemble des enseignants en ce qui concerne cette mani-
festation pour l'année 1994/1995.

A un cours vertical relatif à la citoyenneté, je préfère
une approche largement transversale qui implique à la fois
les formations initiales et en cours de carrière des profes-
seurs, une approche qui concerne tous les enseignants
quelle que soit la spécialité enseignée. Le but est de provo-
quer une sensibilisation.

Nous pourrons considérer que cette problématique est
prise en charge dans les écoles si les compétences transver-
sales qui sont établies reprennent l'ensemble de cette ques-
tion.

Madame la Présidente, permettez-moi à présent de
donner lecture de la réponse de mon collègue M. Lebrun.

« Mon collègue le ministre de l'Education a relevé toute
l'importance qu'il accordait à l'éducation à la citoyenneté
en faisant état, notamment, de l'introduction de ce concept
dans les socles de compétence.

Je partage cette option en ajoutant qu'une démarche
globale implique que les enseignants dans le cadre de leur
fonction initiale soient formés à cette éducation. C'est ainsi
que l'insertion du concept évoqué dans les programmes
appliqués tant dans l'enseignement fondamental que dans
l'enseignement secondaire doit obligatoirement faire
l'objet de programmes de formation des futurs enseignants.

La problématique générale de la formation des ensei-
gnants est actuellement à l'étude au sein du Conseil supé-
rieur de l'Enseignement supérieur pédagogique.

Une réflexion sur la révision des curricula de la forma-
tion initiale des enseignants est ainsi largement engagée.
L'ensemble des réflexions et des propositions récoltées lors
des consultations assurées pendant plusieurs mois leur est
disponible.

L'éducation à la citoyenneté y trouve place ainsi que
bien d'autres ouvertures dont les rapports à la maltrai-
tance, les aspects artistiques, une approche sociologique de
l'éducation, l'ouverture aux technologies nouvelles.

Des démarches allant dans le sens préconisé ont déjà vu
le jour notamment par l'organisation l'an dernier d'un
colloque consacré à la citoyenneté dans l'Union euro-
péenne.

Des brochures consacrées à ce sujet éditées par le minis-
tère de l'Education, de la Recherche et de la Formation ont
été transmises aux instituts d'enseignement supérieur péda-
gogique. »

Pour ma part, j'ajouterai qu'à la rentrée scolaire une
démarche conjointe entre M. Anselme, responsable des
pouvoirs locaux à la Région wallonne, et moi-même sera
menée en ce qui concerne les élections communales et
l'information par rapport à la commune en général. Des
outils pédagogiques seront distribués à cette fin.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Liesenborghs.

M. Liesenborghs. - Madame la Présidente, je remercie
le ministre de sa réponse.

D'emblée, j'ai signalé que je ne souhaitais pas
l'instauration d'un cours d'éducation civique obligatoire
dans les écoles. Je souhaiterais, par contre, l'installation et
le maintien d'une certaine cohérence dans l'enseignement
fondamental ainsi que tout au long du cycle secondaire et
ce, afin d'assurer aux étudiants qui terminent la scolarité
obligatoire de posséder et de maîtriser des savoirs garantis.
Je ne suis malheureusement pas certain que le dispositif mis
en place par le ministre garantira cette cohérence.

Parmi les savoirs garantis, le ministre a notamment cité
la sécurité sociale. La maîtrise de ce domaine n'assure pas à
elle seule la formation de citoyens lucides. Je me dois de
vous signaler que sur les soixante étudiants du cycle supé-
rieur que j'ai reçus au cours de cette année, la moitié à peine
aurait été capable de répondre à un questionnaire très
simple portant sur la sécurité sociale. Un travail colossal
doit donc être réalisé.

Outre le lancement d'initiatives ponctuelles et louables
- « Démocratie et barbarie» mise sur pied dans le cadre de
l'anniversaire que nous célébrons, par exemple -, un
travail de fond doit être assuré dans l'enseignement secon-
daire. Ce travail doit être réalisé par le biais d'une instance
qui permettra d'indiquer si des savoirs garantis, clairement
fixés, sont acquis à la fin du cycle secondaire. Les inspec-
teurs pourraient très bien se charger de cette tâche.

Vous avez évoqué l'université de Mons et les inspec-
teurs. l'aimerais connaître le résultat de ce tra va il. Dès lors,
en quoi notre Conseil sera-t-il associé à la réflexion?
Quand cette réflexion aboutira-t-elle?

En cette matière, l'enseignement fondamental, qui
constitue un des stades importants, me paraît quelque peu
délaissé. Comme vous l'avez très justement précisé, il n'est
pas seulement question de cours mais de vie quotidienne
dans les écoles. Concernant l'organisation du temps de
midi, je puis vous assurer que, dans la plupart des écoles
fondamentales, le règne de la loi du plus fort dans les cours
de récréation ne conduit absolument pas à une éducation à
la citoyenneté. Ce problème nous renvoie à celui de
l'encadrement dans les écoles fondamentales.

Enfin, ma dernière remarque s'adresse au ministre
Lebrun. Je ne doute pas que vous la lui transmettrez. Vous
avez eu l'obligeance de me donner lecture d'une réponse
qu'il m'a déjà adressée dans les mêmes termes. En effet,
depuis deux ans, j'interroge le ministre Lebrun sur la
formation qui permettra aux futurs maîtres de s'inscrire
dans un projet d'éducation à la citoyenneté. Les colloques
et les recherches se multiplient. Malheureusement, je dois
bien constater qu'aucune décision n'est prise et qu'aucune
transformation n'intervient dans les instituts
d'enseignement supérieur pédagogique, sauf dans de très
rares cas et à l'initiative des directions et des enseignants.

QUESTION ORALE DE M. MAINGAIN A MME
ONKELINX, MINISTRE-PRESIDENTE DU
GOUVERNEMENT, CHARGEE DE LA FONC-
TION PUBLIQUE, DE L'ENFANCE ET DE LA
PROMOTION DE LA SANTE, RELATIVE AUX
«MALADIE SOCIALES» - FONDS SPECIAL
D'ASSISTANCE»

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maingain
pour poser sa question.

M. Maingain. - Madame la Présidente, ma question,
très liée à l'évolution de la réforme de l'Etat, revêt un carac-
tère technique.
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On sait qu'une loi du 27 juin 1956 a créé un fonds
spécial d'assistance qui a d'ailleurs des origines historiques
plus lointaines mais dont le but essentiel était d'alléger les
finances des CP AS lors de la prise en charge de trois types
de maladies sociales et dont sont affligées les personnes
dites indigentes.

Je rappelle qu'il s'agit de maladies pour lesquelles les
traitements - ou interventions - sont longs et coûteux, à
savoir la maladie bleue, l'insuffisance rénale chronique et
la phénylcétonurie.

Les conditions d'intervention pour les deux premières
de ces maladies supposent que la personne prise en charge
soit indigente, c'est-à-dire qu'elle ne dispose pas des
ressources nécessaires, que le traitement soit confié à un
service hospitalier universitaire ou à un centre de traite-
ment spécialisé, qu'une demande soit introduite auprès du
ministre, par le service ou par le centre, qui prendra une
décision après enquête sociale. Cette décision est valable
pour une durée déterminée et est renouvelable sur proposi-
tion du médecin du centre ou du service dont relève le
patient.

Le problème institutionnel existant est lié aux trans-
ferts de compétences successifs.

Jusqu'en 1980, ce fonds fut géré par l'Etat. Ensuite, la
matière des soins de santé fut transférée aux Communau-
tés. Depuis les derniers accords de transferts de compéten-
ces vers la Région wallonne, d'une part, et la Commission
communautaire française d'autre part, celles-ci ont hérité
de l'essentiel de la gestion de ce fonds à l'exception des trai-
tements prodigués en institutions universitaires qui, eux,
relèvent toujours de la compétence des Communautés.
Cela concerne essentiellement trois établissements: le CHU
à Liège, Erasme et Saint-Luc à Bruxelles.

Le problème qui se pose est le suivant: le critère
d'intervention du fonds est-il déterminé en fonction du
domicile de la personne traitée ou en fonction du lieu de
l'institution médicale qui prend le patient en charge?

Au fil du temps, de très longues controverses ont vu le
jour entre les différentes Communautés et la Commission
communautaire française. Par son avis du 7 février 1992, le
Conseil d'Etat a réaffirmé trois principes:

1) cette intervention du fonds relève bien de la politi-
que en matière de soins de santé et non en matière d'aide
aux personnes au sens des lois de réformes institution-
nelles;

2) toute situation concrète doit pouvoir être réglée par
une seule autorité pour éviter le vide juridique qui voudrait
qu'aucune autorité n'intervienne dans la prise en charge
des soins à dispenser ou, à l'inverse, que deux autorités
entrent en concurrence pour couvrir ce type d'interven-
tions;

3) en ce qui concerne Bruxelles, la Commission
communautaire française n'a aucune compétence vis-à-vis
des institutions qui, en raison de leur organisation, appar-
tiennent exclusivement à l'une ou l'autre Communauté.

Par conséquent, le Conseil d'Etat réaffirme que le
critère d'intervention des pouvoirs concernés se fait au
regard de la notion d'institutions. Dès lors, si un malade
domicilié en région flamande va se faire soigner au CHU de
Liège, c'est la Communauté française qui couvrira
l'intervention du Fonds spécial d'assistance et non pas la
Communauté flamande. Ce n'est donc pas le domicile qui
détermine l'intervention du fonds.

A la suite de l'avis rendu par le Conseil d'Etat et à la
demande de la Commission communautaire française, une
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concertation entre Gouvernement et Exécutifs a eu lieu le
5 mai 1992.

Si mon information est correcte, le comité de concerta-
tion a décidé:

1° De se rallier à l'avis du Conseil d'Etat en confirmant
que le critère appliqué pour l'intervention de l'autorité était
bien celui du lieu de l'établissement hospitalier concerné;

2° De se rallier au principe de compétence de la
Commission communautaire française pour les malades
domiciliés à Bruxelles, lorsque ceux-ci ne peuvent pas être
rattachés à une institution - c'est le cas des séquestrés;

3° De mettre en place un groupe de travail chargé
d'examiner l'application de ces principes, tant sur le plan
de l'application de la réglementation que sur le plan des
conséquences financières. Telle est donc la situation en
cette matière institutionnellement difficile.

Il semble, madame la ministre-présidente, que votre
administration remette en question la compétence de la
Communauté française en ce qui concerne l'intervention
des trois hôpitaux universitaires qui relèvent directement
de votre autorité et que vous tentiez - pour des raisons
inexplicables au regard de l'avis juridiquement pertinent
du Conseil d'Etat - de confier la gestion de ce Fonds
spécial d'assistance soit à la Région wallonne, soit à la
Commission communautaire française de la Région
bruxelloise. Or, il est évident que ni l'une ni l'autre ne pour-
rait pas intervenir pour les patients traités en hôpitaux
universitaires. A suivre le raisonnement de votre adminis-
tration, les personnes domiciliées à Bruxelles relèveraient
de la seule Commission communautaire française.

De plus, le fait qu'un Bruxellois se fasse soigner à Liège
ou qu'un Wallon soit pris en charge par l'un des deux hôpi-
taux universitaires bruxellois, entraînerait également des
problèmes.

Vu les faibles montants engagés au titre de ce Fonds
spécial d'assistance, je ne comprends pas que la Commu-
nauté française tente de s'en décharger, d'autant que, lors
des débats qui ont eu lieu sur l'application des accords de la
Saint-Quentin, la Communauté française a insisté pour
garder la compétence relative à la dispensation des soins en
milieu hospitalier universitaire. Si votre volonté était
confirmée, elle porterait atteinte à des accords qui, aux
dires de leurs promoteurs, ne devaient pas appeler de
nouveaux transferts de compétences vers la Région
wallonne et la Commission communautaire française.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
ministre-présidente.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment, chargée de la Fonction publique, de l'Enfance et de la
Promotion de la Santé. - Madame la Présidente, chers
collègues, M. Maingain a rappelé les missions du Fonds
spécial d'assistance, tel que créé par la loi du 27 juin 1956.
Je n'y reviendrai pas.

La Communauté française a effectivement hérité de
cette compétence lorsqu'elle a pris en charge les matières
personnalisables, en exécution de l'article 5 de la loi
spéciale du 8 août 1980 des réformes institutionnelles.

Comme M. Maingain le sait, l'exercice de cette compé-
tence a été délégué à la Commission communautaire fran-
çaise de la Région bruxelloise et à la Région wallonne, en
vertu du décret II du 19 juillet 1993 attribuant l'exercice de
certaines compétences de la Communauté française à la
Région wallonne et à la COCOF.

En ce domaine, le transfert des charges est réglé par
l'article 9 du décret qui prévoit que la Région wallonne et la



COCOF succèdent, chacune en ce qui les concerne, aux
droits et obligations de la Communauté française relatifs
aux compétences transférées.

Je m'en tiens donc à ces faits. Le Fonds spécial
d'assistance relevait de la compétence de la Communauté
française. Il a été transféré par le décret du 19 juillet 1993.
Dès lors, la Communauté française n'a plus aucune compé-
tence en ce domaine et son intervention ne pourrait qu'être
résiduaire.

Je pensais que vous m'interrogeriez sur ces charges du
passé.

Certaines de ces charges relèvent encore de la compé-
tence de la Communauté française. Elles sont limitative-
ment énumé.ées à l'article 9, 1°, du décret II et compren-
nent notanlulent les obligations contractées par la Commu-
nauté française avant l'entrée en vigueur du décret et impu-
tables à un engagement antérieur à cette date sur des crédits
non dissociées de son budget.

La question telle que je l'avais comprise était très claire.
Toute la controverse découlant de l'avis du Conseil d'Etat
et de la position du comité de concertation était complète-
ment étrangère à la Communauté française qui n'avait
nullement avantage à prendre attitude dans une contro-
verse qui ne la concernait plus.

Vous me dites, monsieur Maingain, que la Commu-
nauté française est encore concernée parce qu'elle détient,
dans ses attributions, les hôpitaux universitaires qui appor-
tent également des soins à ces personnes atteintes des mala-
dies décrites tout à l'heure et pour lesquelles une prise en
charge par le Fonds spécial d'assistance est prévue.

La compétence ayant été transférée, l'intervention de
ces hôpitaux dépendant de la Communauté française
n'implique pas qu'une partie des missions du Fonds spécial
d'assistance doive automatiquement être maintenue à
l'échelon de la Communauté française.

Toutefois, l'élément évoqué par M. Maingain ne figu-
rant pas dans le texte de la question qui m'a été remis,
madame la Présidente, peut-être pourrait-il, avec votre
autorisation, me donner quelques précisions à cet égard? Je
sais que ce n'est pas courant dans le cadre d'une question
orale, mais le débat qui s'ensuivrait pourrait être plus inté-
ressant.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maingain.

M. Maingain. - Madame la Présidente, je pense que la
confusion de départ est la suivante: Mme la ministre-
présidente considère que cette matière relève de l'aide aux
personnes, alors que le Conseil d'Etat a indiqué, dans son
avis de 1992, qu'elle relevait de la dispensation des soins de
santé. Or, selon le décret de transfert des compétences, la
dispensation de soins de santé en hôpitaux universitaires
demeure de la compétence de la Communauté française.
Cette dernière est donc encore compétente pour les soins
dispensés par les hôpitaux universitaires pour ces trois
maladies, mais lorsque l'institution soignante n'est pas
universitaire, alors seule la Région wallonne ou la
Commission communautaire française de Bruxelles est
compétente.

Votre analyse juridique, madame la ministre-
présidente, est erronée au départ. Il ne s'agit pas d'une
matière d'aide aux personnes, mais de dispensation de
soins, en termes de qualification juridique, par rapport aux
compétences de la Communauté française. C'est là que
réside l'origine du débat.

Si l'on retient l'hypothèse de l'aide aux personnes,
comme vous le suggérez, ce qui me semble juridiquement

très délicat à défendre, des problèmes se poseront à la
Commission communautaire française de Bruxelles,
laquelle ne pourra pas intervenir pour toutes les dispensa-
tions de soins effectuées en milieu hospitalier universitaire
francophone à Bruxelles, car ni la Clinique Saint-Luc ni
l'Hôpital Erasme ne relèvent de la compétence de la
Commission communautaire française de Bruxelles. Nous
serions dès lors confrontés à un vide juridique. Tel est le
problème qui se pose.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
ministre-présidente.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment, chargée de la Fonction publique, de l'Enfance et de la
Promotion de la Santé. - Madame la Présidente, comme je
n'avais pas envisagé la question sous l'angle abordé par
M. Maingain, je me permets de vous demander de pouvoir
répondre plus précisément par écrit à son interrogation.
J'ai fourni à la tribune une première partie de la réponse et
j'en donnerai la seconde dans un caucus particulier avec
M. Maingain.

Mme la Présidente. - M. Maingain recevra donc une
réponse écrite.

Je profite de cette occasion pour demander aux
membres de cette assemblée d'être très précis dans la
formulation de leurs questions. Le texte de ces dernières ne
permet pas toujours d'imaginer la façon dont elles seront
développées.

J'insiste donc pour que les textes des questions ou des
interpellations soient tout à fait conformes au sujet qui sera
développé à la tribune. Ce sera bénéfique pour tout le
monde.

QUESTION ORALE DE M. SIMONS A M. MAHOUX,
MINISTRE DE L'EDUCATION ET DE L'AUDIO-
VISUEL, RELATIVE A «L'INITIATIVE «TITAN»
EN COMMUNAUTE FRANÇAISE»

Mme la Présidente. - La parole est à M. Simons pour
poser sa question.

M. Simons. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, monsieur le ministre, ma question
concerne l'initiative Titan. En février dernier, vous avez
lancé, monsieur le ministre, une initiative en matière de
nouvelles technologies du câble en Communauté française.
Cette initiative publique concrétise une des conclusions des
carrefours professionnels de l'audiovisuel organisés à
l'automne 1993.

Pour rappel, l'initiative Titan réunit la Communauté
française et les opérateurs audiovisuels de la Communauté
française, l'opérateur public fédéral en matière de télécom-
munication - Belgacom -, les câblodistributeurs,
certains acteurs industriels et des partenaires universitaires.
L'objectif de Titan serait, à en croire le rapport Wangermée
sur les carrefours professionnnels, d'élaborer une étude et
une expérience-pilote en matière de télévision numérique
en Communauté française.

S'agit-il encore des objectifs de cette association ou,
plus prosaïquement, ne s'agirait-il pas plutôt de s'entendre
sur les conditions que devrait réunir le futur système
d'accès aux nouveaux services payants sur le câble? Autre-
ment dit le rôle de Titan se limite-t-il, comme on l'a
annoncé initialement, au lancement d'une expérience-
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pilote ou s'agit-il de retenir des solutions industrielles enga-
geant la Communauté française sur une longue période?

Dans cette optique, le ministre peut-il préciser et justi-
fier les critères qui ont déterminé la composition de cette
association Titan et, plus particulièrement, la sélectivité
opérée en matière d'opérateurs industriels? Autrement dit,
pourquoi réunir, par exemple, Philips plutôt que Thom-
son, ou IBM plutôt que Apple? Ne risque-t-on pas de voir
tel ou tel opérateur industriel imposer subrepticement ses
propres solutions ou systèmes? A-t-on pris les précautions
nécessaires pour que, même en cas de lancement de cahier
de charges, les conditions élémentaires de la concurrence
soient respectées et la solution retenue soit la meilleure et la
plus économique pour les consommateurs?

Outre une participation financière minimale, quel
mode de fonctionnement a été imposé aux participants à
l'association Titan pour éviter le développement parallèle
d'autres initiatives unilatérales et, en fin de compte, le
gaspillage de fonds publics? Ne doit-on pas s'inquiéter, par
exemple, de voir Belgacom, partenaire de Titan pour des
initiatives sur le câble et, pour autant que je le sache, encore
opérateur public, annoncer simultanément une expérience
de vidéo à la demande sur le réseau téléphonique, à
Woluwe-Saint-Lambert? Je rappelle que cette commune a
son propre distributeur de télévision, W olu- TV.

Même en matière technologique, la régulation de
l'audiovisuel suppose au moins un cadre politique imposé
par l'autorité publique. Au-delà des utopies technologi-
ques, le Gouvernement a-t-il précisé ses objectifs en la
matière? A-t-il assigné à Titan un cahier de charges préala-
ble? Quel en est le contenu?

Soyons plus précis: en ce qui concerne la gestion des
accès aux futurs services payants trois hypothèses théori-
ques existent actUellement. Elles ont toutes trois des consé-
quences très différentes. Le système d'accès peut être soit
entièrement ouvert, soit entièrement fermé et, troisième
hypothèse, on peut imaginer un gestionnaire unique du
contrôle d'accès par aire géographique. Cette dernière
formule recueille évidemment le soutien des grands opéra-
teurs privés de l'audiovisuel comme BSB, Canal Plus, Film-
net, etc., soucieux de mettre en place un «Yalta audiovi-
suel », un partage à l'échelle européenne du futur marché
des services à péage. Face à ces trois scénarios, le Gouverne-
ment a-t-il une position?

Mais il faut dépasser la fascination primaire pour les
évolutions technologiques afin de déterminer la pertinence
économique d'une mutation à régime forcé des réseaux de
télévision et, partant, le bien-fondé de l'utopie des
«autoroutes de l'information ». D'abord, quels seront les
contenus et services nouveaux disponibles grâce à ce déve-
loppement technologique?

Ensuite, existe-il un marché, une demande solvable
pour les produits nouveaux qui seront accessibles désor-
mais? On peut ici, une fois n'est pas coutume, reconnaître
la pertinence de l'interrogation formulée récemment par
Patrice Le Lay, PDG de TFl. Si cette demande existe, quel
sera le coût marginal, en terme d'investissement, par
rapport à l'élargissement corrélatif des abonnés?

Enfin, qui paiera les investissements que les opérateurs
jugeront utiles d'effectuer et, plus particulièrement, qui
assumera le coût du décodeur, vraisemblablement près de
10 000 francs? Le ministre soutiendra-t-il la demande des
câbleurs visant à l'augmentation du prix pour les abonnés
au câble? Avec quelles conséquences économiques, notam-
ment concernan t le transfert des abonnemen ts vers d'a utres
supports de communication, satellite par exemple? Cette
demande d'augmentation entre évidemment en concur-
rence avec vos autres projets, monsieur le ministre.
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Sous le couvert de cette utopie technologique
s'organisent d'autres évolutions, bien réelles celles-là, dans
lesquelles la responsabilité du politique n'est pas absente. Il
existe actuellement en Communauté française une collu-
sion entre un opérateur de chaîne privée, un pôle industriel
privé d'électronique grand public et certains câblodistri-
buteurs. L'objectif de cette alliance est double: se partager
un marché prometteur - le nouveau décodeur et le
bouquet de programmes qui l'accompagne - et obtenir du
pouvoir politique la sauvegarde, voire le renforcement des
acqUis.

En conclusion, l'initiative Titan illustre à merveille la
politique audiovisuelle du PS en Communauté française,
politique qui a pour conséquence immédiate de réduire à la
portion congrue le développement de l'espace public démo-
cratique. Celui-ci est désormais privatisé - règne du
marchandage entre partis de la majorité et régulation par la
négociation permanente entre acteurs privés - et mercan-
tilisé - alliance objective, voire collusion entre intérêts
politiques et intérêts financiers.

En concentrant la quasi-totalité des pouvoirs de régula-
tion de l'audiovisuel entre ses mains, le Gouvernement
communautaire substitue la négociation privée des intérêts
particuliers aux conditions démocratiques de l'élaboration
publique de l'intérêt général.

Cette concentration de pouvoirs a pour conséquence
un défaut de pouvoir de régulation effectif: elle renforce
l'instabilité permanente du système tant en matière de re-
spect du cadre décrétaI et réglementaire général que pour ce
qui concerne les obligations culturelles et financières parti-
culières. En étant en première ligne, l'autorité politique est,
en effet, incapable de faire respecter les obligations cultu-
relles et financières qu'elle a imposées par voie légale ou
réglementaire aux acteurs du paysage audiovisuel de la
Communauté française.

Voilà, monsieur le ministre, route une série de réfle-
xions et de questions destinées à vérifier la viabilité de ce
projet Titan que vous voulez lancer en Communauté fran-
çaIse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mahoux,
ministre.

M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'Audiovisuel. - Madame la Présidente, les questions de
M. Simons portaient sur les structures et sur les modes de
fonctionnement du projet Titan. La composition de cette
association est extrêmement large. En effet, elle comprend:

- la RTBF, RTL-TVi, Canal Plus et la Fédération des
télévisions locales et communautaires, en termes de radio-
diffusion;

- RTD, Electrabel, au niveau des opérateurs de
câble;

- Belgacom, en matière de télécommunication.

Des chercheurs des universités ont également été asso-
ciés à cette initiative, à savoir Silicon Expertise, Techni-
com, l'ULB, l'UCL, l'ULg, et le CRID, ainsi que IBM dans
le secteur informatique et Alcatel Bell, Philips, Gillam, dans
le domaine de l'industrie. Des sociétés de service - C and
CB, Pastel et Audiopresse - y travaillent également ainsi
que la Communauté française de Belgique.

L'objet social de cette association est de promouvoir
l'étude et le développement de programmes et de services
audiovisuels et multimédias numériques. Son objectif
opérationnel est de proposer des spécifications matérielles
concernant l'architecture, l'accès conditionnel, le trans-



port, et fonctionnelles en matière de services en relation
avec les standards internationaux et les organisations telles
que l'UER, DVB, le groupe MPEG. Son but est aussi de
réaliser des expériences dans différents domaines, tels que
la TV 16/9 et l'interactivité. Une première expérience est
attendue pour la fin de l'année.

Les critères de sélection et d'admission de nouveaux
membres sont extrêmement larges. A cet égard, je vous
rappelle que le droit d'entrée est de 200000 francs et que les
nouvelles candidatUres nécessitent un parrainage par deux
membres de l'association. Les nouvelles candidatures enre-
gistrées à ce jour concernent la médiathèque, la Commu-
nauté germanophone et Audiohebdo.

J'en viens à la structure de cette association. Celle-ci est
composée d'une assemblée générale, d'un conseil
d'administration, de cinq groupes et de six sous-groupes.
Parmi les groupes, on trouve un groupe juridique, un
groupe terminal-codeur, un groupe financement et
contacts, un groupe service et un groupe réseaux.

Le groupe juridique est notamment chargé de préparer
au conseil d'administration un règlement d'ordre intérieur
traitant de la question de la propriété intellectuelle à
l'intérieur de l'asbl, plus particulièrement sous les aspects
SUIvants:

- les montages contractuels pour la création et la
diffusion d'œuvres multimédias;

- l'identification des titulaires de droits, en particu-
lier, lorsque l'œuvre dite composée est la résultante de
multiples œuvres originaires;

- la gestion collective des droits d'usage et de repro-
duction;

- le contrôle de l'utilisation des droits d'usage et de
reproduction;

- l'opportunité de prévoir des systèmes de licences
obligatoires à l'intérieur de l'asbl ou en dehors de celle-ci.

En ce qui concerne l'opportunité des objectifs poursui-
vis et la régulation politique de l'Audiovisuel, contraire-
ment à ce qui s'est passé pour la télévision à haute défini-
tion, un consensus existe à l'échelon mondial, y compris
avec le Japon, pour estimer que l'audiovisuel de demain
sera entièrement numérique, même si, à certains moments,
des informations contradictOires nous parviennent.

De par son infrastructure actuelle - réseau numérique
de Belgacom et réseaux de télédistribution -, la Commu-
nauté française constitue un cas unique en Europe et est le
laboratoire idéal pour expérimenter et anticiper les déve-
loppements futurs.

L'approche de Titan comporte deux éléments impor-
tants:

- la volonté des différents opérateurs de s'inscrire
dans le développement du numérique et de proposer des
solutions opérationnelles;

- la concertation entre les opérateurs pour dégager
des solutions acceptées de commun accord - je citerai
l'exemple de Belgacom et des télédistributeurs qui discutent
au sein de Titan.

L'approche de Titan doit être progressive. Compte
tenu du risque économique lié à l'importance des investis-
semments nécessaires pour développer une solution numé-
rique à grande échelle - l'importance de ces investisse-
ments n'est contestée par personne - Titan développe une
approche progressive par expérimentations successives de
tailles et complexités croissantes - ce sont les projets qui
doivent être mis en application -, chaque nouvelle étape

devant tirer parti des réussites et échecs de l'étape précé-
dente.

Le but premier de Titan n'est pas de développer une
réflexion générale sur les nouvelles technologies de la
communication, mais de développer des solutions opéra-
tionnelles et réalisables compte tenu de l'état actuel des
possibilités techniques en Communauté française et de leur
évolution préservée.

M. Simons signalait dans sa question le problème de
l'intérêt des utilisateurs potentiels pour les productions
proposées. A ce jour, aucune réponse concrète n'a été
apportée. C'est seulement par l'expérimentation qu'on
pourra identifier s'il existe ou non une demande ou une
réponse par rapport à ce qui est proposé.

L'approche opérationnelle de Titan ne préjuge donc
pas du rôle de la Communauté française dans la définition
du cadre juridique dans lequel devra s'inscrire Titan.

A cet égard, le Conseil supérieur de l'Audiovisuel va se
pencher sur le problème de la répartition des compétences
communautaires et fédérales dans le cas des nouvelles
technologies de l'audiovisuel.

J'ai eu l'occasion de rappeler, à la suite de l'effet
d'annonce liée au projet ou à un préprojet sur Bruxelles que
vous avez évoqué tout à l'heure, que l'image et le son rele-
vaient de la compétence de la Communauté française.

Cela étant, il faut insister sur le fait que de par sa
présence dans Titan, la Communauté française peut tirer
parti de sa confrontation avec des acteurs non présents
dans les organes de consultation traditionnels comme le
CSA pour nourrir et affiner sa réflexion.

Le point crucial des nouvelles technologies est la défini-
tion des systèmes d'accès conditionnels puisqu'il s'agit de
la clé de voûte de l'organisation future de l'économie de
l'audiovisuel.

A cet égard, l'approche actuellement suivie dans Titan
est une approche ouverte dont les paramètres permettront
de s'adapter aux options stratégiques qui seront prises.
L'approche de Titan ne s'inscrit donc pas a priori dans une
vision monopolistique d'un contrôle d'accès réservé aux
télédistributeurs ou à Canal Plus. Il faut d'ailleurs savoir
que, dans l'état actUel des choses, les discussions entre les
télédistributeurs et Canal Plus sont en phase d'attente.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Simons.

M. Simons. - Madame la Présidente, je remercie le
ministre de sa réponse. J'aimerais en avoir le texte qui
contient le nom de tous les partenaires de Titan.

Par ailleurs, j'émettrai une remarque d'ordre juridique.
Vous dites que l'image et le son à Bruxelles dépendent de la
Communauté française. A mon avis, le problème se pose
uniquement pour l'image. D'après la Cour d'arbitrage, les
images non mobiles, c'est-à-dire les images d'informations,
ne relèvent pas de la Communauté française. Donc la télé-
vision pure relève de la Communauté française. Par contre,
l'information soutenue par l'image via le câble ou Belga-
com relève de l'Etat fédéral. Nous traitOns d'ailleurs de ce
point en commission de l'Economie de la Chambre dans
une proposition de M. De Clerck.

Ce débat qui paraît complexe, ne remet pas en cause
votre projet et tente de répondre sur un point purement
juridique, difficile et conflictUel à l'heure actUelle dans
notre pays.

Mme la Présidente. - Monsieur le ministre, si vous
désirez apporter une dernière précision, je vous donne la
parole.
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M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'Audiovisuel. - Madame la Présidente, il est clair qu'à
Bruxelles, la compétence de la Communauté française est
discutable. On l'a constaté lors du refus d'émettre à la suite
de la proposition de chaîne dite européenne mais améri-
caine. Par ailleurs, il est clair aussi qu'un débat se situe non
seulement au niveau belge mais également et surtout au
niveau européen.

QUESTION ORALE DE M. SIMONS A M. MAHOUX,
MINISTRE DE L'EDUCATION ET DE
L'AUDIOVISUEL, SUR «LES EFFETS STRUCTU-
RELLEMENT DEREGULA TOIRES DE L'AC-
CORD TVB ET LEURS CONSEQUENCES POUR
LA PRESSE ECRITE»

Mme la Présidente. - La parole est à M. Simons pour
poser sa question.

M. Simons. - Madame la Présidente, madame et
messieurs les ministres, chers collègues, parmi les diverses
curiosités institutionnelles et politiques qu'elle recèle, la
Communauté française se caractérise par son mode tout
particulier de régulation de l'audiovisuel. Le contrôle total
des pouvoirs de régulation que détient le Gouvernement de
la Communauté française le dispute aux concentrations
imposées par l'autorité politique entre médias écrits et
audiovisuels, d'une part, et entre service public et secteur
privé, d'autre part.

A ce titre, le mécanisme TVB est un bel exemple de cette
volonté de maîtrise politique, avec pour conséquence
immédiate une dérégulation structurelle du paysage média-
tique de la Communauté française.

La dernière illustration de ces effets dérégulatoires de
nos instruments politiques établis par la Communauté
française est le contournement des règles de TVB, par un
recours accru au parrainage sur les ondes de la RTBF,
l'objectif de cette dernière étant de restaurer l'équité finan-
cière du partage des recettes publicitaires. Cette attitude
légitime de la RTBF a pour conséquence non seulement de
polluer un peu plus ses antennes, mais également de sous-
traire des revenus à la presse écrite quotidienne, partie à
l'accord TVB.

]e le répète: cette attitude de la RTBF est légitime.
Comme moi, elle refuse TVB parce qu'elle veut obtenir le
plus de recettes possibles des publicités qu'elle passe sur son
antenne. Evidemment, cela découle d'un accord global qui
implique aussi la presse écrite quotidienne.

Le ministre estime-t-il que tOute la législation en
matière de publicité - y compris les arrêtés du Gouverne-
ment - est correctement appliquée?

Les revenus de la presse écrite, qui sont diminués par
cette pratique, sont en recul. Citons l'ABE] s'adressant à
l'administrateur général et qui a fait connaître sa prise de
position à l'ensemble des membres de ce Conseil:

« N'étant pas en mesure de chiffrer notre préjudice,
nous avons dû recourir, à titre indicatif, à des calculs de
pure déduction. Ainsi, en 1993, les ressources de la publi-
cité représentaient un montant tOtal de 4 350 000 000 de
francs (chiffre cité par RMB en page 6 du document intitulé
« Evolution du système TVB» remis au carrefour de
l'audiovisuel}, représentant une progression d'au moins
20 p.c. par rapport à l'année 1990.

En prenant en considération ces évaluations, les
ressources de la publicité pour l'année 1990 représente-
raient ainsi un montant de 3 625 000 000 de francs. Cepen-
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dant, le chiffre d'affaires brut de TVB en 1990 était de
3069000000 de francs de sorte qu'un montant de
580 000 000 de francs représenterait les ressources prove-
nant du parrainage, de la publicité commerciale régionale
et de la publicité non commerciale.

Il est, par ailleurs, plus que curieux de constater que le
chiffre d'affaires brut de TVB pour l'année 1990 atteint
3 069 000 000 de francs et correspond au montant mini-
mum du seuil à partir duquel 20 p.c. des ressources recueil-
lies à attribuer à la presse écrite, en vertu de l'article 1er de
l'arrêté de l'Exécutif du 20 décembre 1989, fixant pour
l'année 1990 la répartition des revenus provenant de la
publicité commerciale au profit de la presse écrite.

Notre association, l'ABE], mandatée par ses membres,
tient donc par la présente à dénoncer vigoureusement
l'usage et la pratique actuelle du parrainage de vos émis-
sions, en ce que les conditions fixées par les dispositions
légales relevantes ne sont pas respectées et qu'une partie des
ressources de ce type de publicité commerciale est compta-
bilisée comme ressources du parrainage, causant donc un
préjudice grave à nos membres, tOut en accroissant la dé ré-
gulation du marché publicitaire.

Selon les informations dont l'ABE] dispose, le préju-
dice direct s'éléverait à environ 200000000 de francs sur
un montant total soustrait à la publicité commerciale par le
biais du parrainage d'environ 1 500000000 de francs,
pour ces quatres dernières années.»

Tels sont les chiffres cités par l'ABE]. Loin de moi
l'idée de défendre l'accord TVB, mais ce dernier a des
implications dans les deux sens. Son but était de compenser
les pertes publicitaires des journaux. On constate que cet
accord est mauvais, non seulement pour la RTBF, mais
aussi pour d'autres partenaires parce qu'il est détourné de
son objectif. L'ABE] n'a pas tOrt de crier au secours.

Le ministre peut-il confirmer les chiffres cités par
l'ABE]? A-t-il pris des initiatives pour mettre fin à cette
perte de moyens pour la presse écrite qui est une base
importante de la démocratie de notre pays?

Enfin, la commission d'éthique de la publicité a-t-elle
été contactée? Quel est son avis si celui-ci a été remis au
ministre?

]e vous remercie, monsieur le ministre, pour les répon-
ses que vous voudrez bien m'apporter.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mahoux,
ministre.

M. Mahoux, ministre de l'Education et de l'Audio-
visuel. - Madame la Présidente, chers collègues,
M. Simons a souligné l'originalité du dispositif TVB.

Le fait que nous ayons des méthodes d'intervention
originales dans le domaine de l'audiovisuel me paraît
plutôt un élément positif. C'est le cas aussi pour les télévi-
sions locales et communautaires où nous pouvons dire que
nous sommes parmi les premiers en Europe à avoir instauré
et maintenu un tel système d'informations de proximité
pour le public.

Pour en revenir à TVB, contrairement à ce que déclare
M. Simons, il ne s'agit pas de dérégulation, mais bien de
régulation.

Nous avons considéré, pour des motifs d'intérêt cultu-
rel, que la concurrence directe entre nos chaînes pour
conquérir le marché publicitaire aurait des effets
d'envahissement des spots publicitaires sur l'écran et de
surenchère pour obtenir un maximum de recettes.



Le fait qu'il y ait une répartition forfaitaire des recettes
publicitaires des chaînes de la Communauté française
permet au contraire d'établir la solidarité entre ces chaînes,
et donc de garantir le pluralisme audiovisuel dans notre
Communauté.

Ce dispositif est organisé par un décret et des arrêtés qui
ont permis de confier la concession de la commercialisation
de la publicité commerciale à un organe, TVB, agréé à cet
effet.

Ce dispositif de TVB a incontestablement joué un rôle
positif pour les chaînes de la Communauté française, pour
l'activité publicitaire au sein de notre Communauté, ainsi
que pour la presse écrite qui reçoit, par ce canal, une
compensation forfaitaire pour les pertes de recettes qu'elle
aurait subies.

Les clés de répartition entre les chaînes ont été fixées
réglementairement par le Gouvernement.

Je procède actuellement à une évaluation de
l'application de ces clés et, à ce titre, je consulte les chaînes
de télévision, mais aucune décision définitive ne sera prise
sans que j'aie consulté également la presse.

Dans ce même souci de concertation, j'ai demandé à
mon administration d'informer également les représen-
tants des annonceurs sur le fonctionnement de notre
système.

Il est vrai que la publicité commerciale et le parrainage
échappant à TVB représentent pour les chaînes une recette
plus directe.

La logique serait peut-être d'englober l'ensemble des
recettes dans le dispositif de TVB, avec une répartition
corrigée des recettes entre les organismes de radiodiffusion,
en veillant à ce qu'aucun de ceux-ci n'y perde financière-
ment par rapport à leur fonctionnement actuel, et indépen-
damment de la modification de la clé de répartition.

En ce qui concerne la compensation offerte à la presse,
la stagnation du marché publicitaire enregistrée l'année
passée n'a pas permis d'atteindre le seuil à partir duquel un
montant supplémentaire serait dévolu à la presse.

La combinaison des textes législatifs hérités du Natio-
nal et des éléments décrétaux appliqués depuis lors aboutit
en tout état de cause, même en globalisant les différentes
sources de revenus, à ce que, pour le moment, il n'y ait pas
de versement complémentaire prévu, le pivot n'étant pas
atteint.

Enfin, la commission d'éthique de la publicité a effecti-
vement pour rôle de faire respecter les règles décrétales,
qu'il s'agisse de la publicité ou du parrainage. Je serai très
attentif à ses propositions, comme je le suis aux avis du
Conseil supérieur de l'audiovisuel.

En la matière, le Gouvernement adopte une attitude
conséquente d'organisation en faisant l'arbitrage entre les
intérêts particuliers des différents secteurs concernés. Cela
ne vaut d'ailleurs pas exclusivement pour la télévision.

Ne pas intervenir en la matière serait une faute et
entraînerait la responsabilité d'une chute de l'ensemble des
activités audiovisuelles au sein de la Communauté fran-
çaise, chute qui aurait également des répercussions négati-
ves pour l'ensemble de la presse écrite quotidienne
d'informations générales.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Simons pour
une réplique.

M. Simons. - Madame la Présidente, je n'ai pas reçu
de réponse quant aux chiffres avancés par l'ABEJ; par

contre, j'ai obtenu une réponse en ce qui concerne la solu-
tion à long terme qu'envisage le ministre.

Je considère que l'accord TVB doit être mis à mal. Il
faut le stopper car il a manifestement un effet pervers; il
entraîne non seulement une perte de publicité pour la
RTBF, mais également des détournements d'objectifs et des
conséquences négatives pour la presse écrite. Dès lors, la
solution consiste en la suppression de cet accord et en
l'organisation d'une aide à la presse directement par le
Gouvernement.

Pour le ministre, il s'agit d'inclure toute la publicité et le
parrainage dans l'accord TVB. C'est dangereux car on sait
aujourd'hui que la RTBF y perd. Dans une telle éventua-
lité, il faudrait au contraire tout faire pour que la RTBF n'y
perde plus!

Je suis sceptique car je pense que l'équilibre dont parle
le ministre est quasi introuvable. Faut-il vraiment que notre
chaîne publique continue à soutenir RTL-TVi - et donc
indirectement la presse - alors que c'est au Gouvernement
à prendre ses responsabilités?

QUESTION ORALE DE M. DETIENNE A M.
MAHOUX, MINISTRE DE L'EDUCATION ET DE
L'AUDIOVISUEL, SUR «LA NON-NOMINATION
DES CHEFS D'ATELIERS DES ATHENEES DU
RESEAU DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE»

Mme la Présidente. - La parole est à M. Detienne
pour poser sa question.

M. Detienne. - Madame la Présidente, madame et
monsieur les ministres, chers collègues, il y a près de cinq
mois, le 4 février 1994, très précisément, j'adressais au mi-
nistre une question parlementaire à laquelle je n'ai tOujours
pas reçu de réponse à ce jour. J'avais été informé d'un
problème que je présentais dans les termes suivants: dans
les établissements scolaires du réseau de la Communauté
française, et plus particulièrement dans les athénées royaux
dotés d'une section technique comprenant un degré supé-
rieur, la grande majorité des chefs d'ateliers sont confron-
tés à une situation pour le moins préoccupante. A l'inverse
de leurs confrères du même réseau qui enseignent dans les
écoles spéciales et dans les instituts techniques autonomes,
la presque totalité d'entre eux connaissent un statut
précaire. Selon des données recueillies, qui demandent à
être confirmées, on compterait une quarantaine de chefs
d'ateliers dans les athénées royaux, deux d'entre eux seule-
ment étant nommés à titre définitif. Certains de ces agents
totalisent pourtant une ancienneté de plus de vingt ans dans
cette fonction. Selon une directive ministérielle datée du
1er avril 1993, il est clairement précisé que le premier
emploi de chef d'atelier sera attribué au degré supérieur
pour autant que l'établissement organise des heures de
pratique professionnelle au degré supérieur. Or, pour des
raisons dues notamment à la genèse de ces sections techni-
ques, la plupart de ces chefs d'ateliers faisant fonction ne
peuvent être nommés définitivement que dans le degré infé-
rieur. Il en résulte que ces personnes n'ont aucune perspec-
tive de voir régulariser leur situation avant l'âge de la
pension. Cette discrimination est d'autant plus regrettable
qu'elle lèse tout particulièrement des agents du réseau
d'enseignement de la Communauté française, pareille
situation ne trouvant son pareil nulle part ailleurs.

A l'époque, je vous posais les questions suivantes: quel
est le nombre de chefs d'ateliers attachés aux athénées
royaux dotés d'une section technique? Parmi eux, combien
sont nommés à titre définitif? Est-il exact que parmi ceux-
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ci, certains sont temporaires depuis fort longtemps? Quelle
est l'importance de ce phénomène?

Vos services ont-ils connaissance du problème exposé?
Quels sont les moyens mis en œuvre pour mettre fin à cette
situation? Ne convient-il pas, notamment, de revoir les
termes de la directive du 1er avril 1993 pour éviter que ces
personnes se trouvent anormalement lésées?

Près de quatre mois se sont écoulés et il est regrettable
que ces questions n'aient pas reçu de réponse dans un délai
acceptable. Je reconnais que vous êtes loin d'être le cham-
pion pour ce qui est des retards dans les réponses aux ques-
tions. Je pense à votre collègue le ministre Lebrun qui n'a
toujours pas répondu à certaines questions que je lui ai
adressées voici près d'un an!

Les pouvoirs publics qui laissent pourrir une situation
en reportant sans cesse les décisions pourtant incontour-
nables portent une lourde responsabilité. Il est vrai que
l'existence de sections techniques dans les athénées n'a
jamais fait l'unanimité, celles-ci nuisant pour certains à
l'image de marque de l'établissement. Le cloisonnement
absolu entre l'enseignement général et les formations
technique et professionnelle, que cette formule tente de
briser, est sans doute à la source de cette valse-hésitation.

En effet, des personnes se trouvent aujourd'hui
toujours ballottées, sans aucune perspective précise de
stabilisation. De plus, des problèmes de procédure n'ont
guère facilité le processus de nomination. La directive du
1er avril 1993 en est une bonne illustration.

Mais je crois pouvoir dire aujourd'hui que ma question
avait toute sa pertinence. En effet, en même temps que vous
négligiez d'y répondre, le processus redouté était mis en
application. Vous fondant sur les nouvelles règles en
matière de changement d'affectation, vous avez, sans le
rendre public, ouvert ces places à d'autres enseignants prio-
ritaires. En effet, comme vous le savez, ces postes vacants
sont d'abord proposés aux enseignants qui souhaitent
changer d'établissement, avant que l'appel général soit
adressé aux établissements. Cela signifie implicitement que
là où vous l'avez jugé utile, un chef d'atelier demandant sa
mutation peut maintenant prendre précisément la place des
chefs d'ateliers faisant fonction qui attendent leur nomina-
tion pour le poste qu'ils occupent parfois depuis plus de
quinze ans, entre autres parce que ces postes n'avaient pas
été déclarés vacants depuis qu'ils l'occupaient.

Soyons clairs: je ne vous reproche nullement
d'appliquer scrupuleusement les nouvelles directives en
matière de changement d'affectation. Une procédure à
suivre existe et elle doit être mise en œuvre uniformément.
Ce que je ne puis admettre, c'est que vos prédécesseurs et
vous-même n'ayez pas pris les moyens de résoudre le
problème que je vous exposais début février avant que
n'aient lieu les changements d'affectation.

Quelles sont les raisons qui vous ont empêché de trou-
ver une solution au problème que je vous exposais dans ma
question du 4 février? L'existence de ce problème relative-
ment manifeste n'appelait-elle pas une mesure de régulari-
sation? Car, je vous le rappelle, il est humainement et
scolairement inconcevable qu'un chef d'atelier faisant
fonction depuis plus de quinze ans parfois, soit purement et
simplement démis de ses responsabilités, alors qu'aux yeux
de tout le monde, de ses collègues, des étudiants, des
parents, il était le seul titulaire de ce poste, personne ne
faisant la différence entre un chef d'atelier faisant fonction
et un chef d'atelier nommé régulièrement. De plus, nombre
des personnes concernées seront pensionnées dans les
années à venir. N'était-il pas juste qu'elles puissent enfin
prétendre au barème d'un chef d'atelier et qu'elles en béné-
ficient lors de leur mise à la retraite?

28

J'ose croire que vous ne resterez pas muet au sujet de ces
questions et que vous mettrez un point d'honneur à y
apporter une solution respectueuse à la fois des personnes
et des directives. Des enseignants, il y a plus de quinze ans,
ont fait le choix de l'enseignement de l'Etat, aujourd'hui
placé sous votre responsabilité. Partout ailleurs, ils seraient
nommés depuis longtemps, qu'ils aient opté pour le réseau
libre ou pour l'enseignement officiel subventionné. Vous
portez une responsabilité plus lourde encore puisqu'il
s'agit du réseau dont vous avez la charge. Je souhaite donc
savoir quelle initiative vous allez prendre pour mettre un
terme à une situation absurde et profondément injuste.

A l'heure où tout le monde politique s'accorde à dire
qu'il faut mettre fin à des mécanismes qui génèrent un senti-
ment d'incompréhension dans la population, il s'impose de
veiller à résoudre dignement les situations d'injustice
profonde. Ne pas le faire, c'est nourrir l'attitude de rejet à
l'égard des institutions politiques, attitude qui met
aujourd'hui la démocratie en péril. C'est aussi une porte
grande ouverte aux discours extrêmes qui spéculent sur
cette distance et sur l'incompréhension générale.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mahoux,
ministre.

M. Mahoux, ministre de l'Education et de l'Audio-
visuel. - Madame la Présidente, chers collègues,
M. Detienne m'interroge sur les nominations des chefs
d'ateliers.

Je lui répondrai, de façon très générale, que si des
statuts existent, c'est pour qu'ils soient respectés, que si des
règles existent, c'est également pour qu'elles soient respec-
tées. Par ailleurs, dans le respect de ces règles, tout doit
tendre, bien entendu, à répondre aux problématiques indi-
viduelles, dans la mesure des possibilités.

C'est d'ailleurs le message que je tente de donner
chaque fois que je suis interpellé, de manière individuelle
ou collective, qu'il s'agisse de nomination ou de désigna-
tion.

Il apparaît que l'honorable membre a été mal informé
des mesures que mes services ont prises pour régulariser la
situation des chefs d'ateliers dans l'enseignement secon-
daire de la Communauté française.

Les 45 emplois qui ont été annoncés à la sélection l'ont
été sur base du protocole d'accord de novembre 1975
conclu entre le Gouvernement et les organisations syndica-
les de l'enseignement.

Cela signifie que tous les emplois annoncés dans les
athénées royaux le sont au degré inférieur, sauf si le nombre
d'heures de pratique professionnelle est plus élevé au degré
supérieur.

Par conséquent, tous les membres du personnel chargés
depuis plusieurs années des fonctions supérieures de chef
d'atelier au degré inférieur ont ainsi la possibilité de poser
leur candidature à un emploi de la fonction qu'ils occu-
paient jusqu'à solution statutaire.

Enfin, je signale que 37 chefs d'ateliers sont actuelle-
ment attachés aux athénées royaux et aux lycées de la
Communauté française dotés de sections techniques et
professionnelles. Trois emplois sont occupés à titre défini-
tif, par mutation ou changement d'affectation venant des
établissements d'enseignement technique. Tous les autres
ont été attribués à titre temporaire jusqu'à solution statu-
taire.

Les raisons d'une telle situation s'expliquent par le fait
que l'arrêté organique créant les fonctions de chef de



travaux d'ateliers - c'est l'arrêté royal du 12 janvier
1966 - n'avait prévu ces fonctions que dans les établisse-
ments d'enseignement technique et professionnel. Cette
situation a été corrigée par l'arrêté de l'Exécutif du
4 novembre 1991.

Tous les membres du personnel chargés actuellement
des fonctions de chef d'atelier à titre temporaire ont la
possibilité de poser leur candidature à un emploi de chef
d'atelier dans l'enseignement organisé à la Communauté
française. Cet appel est lancé sur base du protocole
d'accord de novembre 1975, et non sur base de la directive
ministérielle du 1er avril 1993 qui est d'application dans les
établissements subventionnés par la Communauté fran-
çaIse.

Les nominations seront effectuées conformément aux
dispositions statutaires fixées par l'arrêté royal du 22 mars
1969 fixant le statut du personnel enseignant de la Commu-
nauté française, et donc sur base d'un classement opéré par
une commission de sélection. Chaque commission est libre
de fixer le nombre de points qu'elle attribue à chacun des
critères fixés à l'article 91 de l'arrêté royal du 22 mars 1969.

Il m'incombe donc de respecter les dispositions statu-
taires et de nommer les membres du personnel sur base du
classement effectué par la commission précitée.

Par ailleurs, je rappelle que l'article 79 du statut visé
ci-dessus précise encore qu'un emploi vacant d'une fonc-
tion de sélection ne peut être attribué par sélection que s'il
n'a pas été conféré par changement d'affectation.

C'est la raison pour laquelle il a été procédé aux chan-
gements d'affectation qui ont recueilli un avis favorable de
la commission interzonale d'affectation.

Enfin, les membres du personnel qui ont obtenu un
changement d'affectation libèrent un emploi vacant, de
telle sorte que le nombre d'emplois annoncés par voie de
sélection reste constant.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Detienne pour
une réplique.

M. Detienne. - Madame la Présidente, j'ai écouté le
ministre avec beaucoup d'attention. Au début de sa
réponse, il a opposé problématique collective et probléma-
tique individuelle. Je n'ai pas cité d'exemple; je n'ai fait
allusion ni à une personne ni à un établissement; ma ques-
tion avait un caractère tOut à fait général. Comme vous
l'avez dit vous-même, monsieur le ministre, il y a 37 chefs
d'ateliers concernés et il n'yen a que trois qui sont nommés
à titre définitif. Il s'agit donc bien là d'une situation géné-
rale.

Vous avez souligné qu'un appel est lancé pour les
emplois déclarés vacants et que toutes les personnes concer-
nées peuvent donc poser leur candidature. Oui, mais au cas
où, après publication des places vacantes, un changement
d'affectation a été sollicité, le candidat faisant fonction de
chef d'atelier depuis parfois dix, quinze ou vingt ans, est
purement et simplement évincé, dans le respect total, je
vous le concède, du statut, de la réglementation mise en
place, vos prédécesseurs, comme vous-même, monsieur le
ministre, n'ayant apporté aucune solution à ce problème
pourtant connu.

La question que j'ai posée en février avait précisément
pour but de mettre en évidence le fait que l'on se trouvait
dans une situation sortant de l'ordinaire, faute d'une déci-
sion ministérielle ad hoc prise en temps voulu.

M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'Audiovisuel. - Le problème des chefs d'ateliers a été

réglé en cinq mois et dans le respect des statuts. Cela ne me
paraît pas une opération que l'on puisse critiquer!

M. Detienne. - Monsieur le ministre, je mettais
simplement en évidence les éléments de ma question qui
n'avaient pas obtenu de réponse. Vous relevez aujourd'hui
le nombre de personnes concernées. Comme vous l'avez
dit, il faut à la fois respecter les directives et les situations
humaines. Dans ce cas-ci, rien n'a été fait pour respecter les
situations humaines dues à la négligence du pouvoir politi-
que. Vous en portez la responsabilité, et nous aussi, comme
membre du Conseil de la Communauté française, pouvoir
organisateur de ces écoles.

Ce type de situation est ressenti comme profondément
injuste non seulement par les personnes directement
concernées, mais aussi par tous les enseignants et les
parents. Ce n'est guère propice à mettre un terme au malen-
tendu qui existe entre les personnes et le monde politique.

M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'Audiovisuel. - La règle du changement d'affectation
préalable à une possibilité de nomination doit être respec-
tée. Ce n'est pas nouveau.

M. Detienne. - Ce n'est pas nouveau, mais tOut devait
être fait pour porter remède au passif avant d'appliquer les
nouvelles normes. Vous pouviez le faire mais vous n'avez
pris aucune initiative. Votre silence à cet égard est plus que
révélateur.

QUESTION ORALE DE M. VAES A M. MAHOUX,
MINISTRE DE L'EDUCATION ET DE
L'AUDIOVISUEL, SUR «LA SUITE DU RAPPORT
SO]CHER SUR LA FORMATION PHILOSOPHI-
QUE DANS L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE»

Mme la Présidente. - La parole est à M. Vaes pour
poser sa question.

M. Vaes. - Madame la Présidente, madame la minis-
tre-présidente, monsieur le ministre, chers collègues, une
bonne année - selon mes informations - après le dépôt
du rapport Sojcher, je rappelle ma préoccupation au sujet
des suites du travail confié par le ministre Ylieff, en septem-
bre 1991, à un groupe de travail de sept à huit personnes
parmi lesquelles le père Troisfontaine, M. Ladrière de
l'UCL et M. Sojcher de l'ULB. Ces personnes étaient char-
gées, sur la base d'un débat que nous avions eu avec le mi-
nistre, d'examiner les objectifs, méthodes et moyens de
l'enseignement de la philosophie, au sens large, dans
l'enseignement secondaire. Cette préoccupation était
importante à nos yeux et nous nous réjouissions de
l'initiative de M. Ylieff.

Un an et demi à deux ans plus tard, le professeur
Sojcher était à même de déposer un rapport sur le bureau
du ministre compétent à l'époque, M. Di Rupo. Il nous
importe aujourd'hui de vérifier avec vous, monsieur le mi-
nistre, quelles sont les suites qui ont été réservées à cette
réflexion.

La question est importante. Ce rapport pourrait
comporter un certain nombre de conclusions de nature à
confirmer l'utilité de ce type de formation pour les élèves du
secondaire.

Je me permets de rappeler au ministre que plus de
50 p.c. des élèves qui terminent leurs études à dix-huit ans
ne les poursuivent pas par une formation dans
l'enseignement supérieur. Dès lors, nous insistons sur la
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nécessité de la formation de l'esprit au raisonnement, aux
valeurs, à la compréhension d'un certain nombre de
concepts parfois abstraits mais qui permettent de mieux se
situer par rapport aux autres et à la société. C'est le
moment de réfléchir à la vérité et à la non-vérité, à la justice
et à l'injustice, d'apprendre à raisonner et à argumenter,
toutes choses qui se font parfois au hasard de la qualité des
enseignants dans les différents cours.

L'importance de cette démarche n'échappe à personne,
même si rien n'est fait à cet égard. Pour nous, c'est sûrement
aussi important que l'apprentissage des langues qui a une
valeur utilitaire non négligeable, une valeur de communi-
cation interculturelle que nous ne nions pas. Mais le
problème de la fragilité intérieure des personnes qui se
connaissent mal reste posé. Une formation à la philosophie
morale et à l'éducation civique pourrait aider ces personnes
à se situer dans une société en évolution, leur ferait décou-
vrir l'importance aussi de la méditation et de l'intuition
pour découvrir la vérité.

J'adresserai les questions suivantes au ministre. Quel-
les suites l'administration et le département de l'Education
ont-ils réservées au rapport Sojcher? A cet égard, je me
permets de souligner que la commission de l'Enseignement
n'a jamais été informée du dépôt de ce rapport ni, a fortiori,
de son contenu. Le ministre a-t-il l'intention de communi-
quer les résultats de ces travaux aux personnes concernées
et, notamment, aux membres de la commission de
l'Enseignement? Le ministre peut-il confirmer que ce
rapport a bien été déposé au cours de la période à laquelle
j'ai fait allusion? Quelle est l'évaluation qui en a été faite et
qui s'en est chargé dans les services de l'administration,
parmi les consultants extérieurs éventuels et au départe-
ment de l'Education?

Pouvez-vous résumer quelques propositions et conclu-
sions formulées dans le rapport Sojcher? A l'issue d'une
discussion que j'ai eue avec lui, j'étais quelque peu inquiet
en constatant que sa proposition se limitait aux deux
dernières années-cinquième et sixième-du cycle secon-
daire. Une partie importante des élèves ne parvenant pas à
accéder à ces classes, je m'interroge à leur sujet.

J'avais amorcé un second type de discussion avec le
professeur Sojcher. Faut-il expérimenter ce projet dans
quelques écoles ou convient-il de le généraliser dans les
établissements de la Communauté? Quels formateurs utili-
ser? Faut-il des professeurs universitaires? Un certain
nombre d'enseignants doivent-ils recevoir une formation
spéciale? Doivent-ils, chacun de leur côté, se pencher sur la
dimension de la vérité, de i'épistémologie, du raisonnement
et du savoir-être? Ces quelques questions étaient implicite-
ment liées à certaines conclusions préformulées par le
professeur Sojcher. Pourriez-vous nous faire connaître les
réflexions essentielles qu'elles vous inspirent? Quel profit
futur éventuel en espérez-vous?

Question plus concrète: n'est-il pas opportun de
communiquer cette étude ou, à tout le moins, ses conclu-
sions essentielles aux membres de la commission de
l'Enseignement? Vous savez que nous entretenons une
discussion permanente avec le Gouvernement sur le
problème de l'éducation civique et de la formation générale
de type plus universel. Nous en avons encore débattu avec
le ministre Lebrun dans le cadre du projet sur les grades
académiques. Si, comme nous le pensons, l'importance de
la matière le justifie, quels outils utiliserez-vous pour élar-
gir le débat?

Je rappelle que le nombre d'heures n'est pas seul en
cause, la conception du rôle de l'école entrant également en
jeu afin d'intégrer le savoir-être des élèves parmi les préoc-
cupations essentielles du projet pédagogique. J'ajoute que
les élèves âgés de 16 à 18 ans ne sont pas les seuls concernés;
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ceux terminant les primaires et ceux entrant dans
l'enseignement secondaire le sont également. Il en va
souvent de la connaissance de la langue et de la maîtrise
d'un certain nombre de concepts dits abstraits - unité,
devoir, responsabilité, justice - qui demeurent trop flous
dans l'esprit de nombreuses personnes, lesquelles n'ont
donc pas la possibilité de communiquer sur ces éléments
importants de vie personnelle et de vie collective.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mahoux,
ministre.

M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'Audiovisuel. - Madame la Présidente, chers collègues, la
commission « cours de philosophie» a déposé son rapport
en 1993.

Ce rapport conclut au souhait d'instaurer dans
l'enseignement secondaire un cours de philosophie réparti
sur 120 heures au moins et pouvant s'étendre sur une, deux
ou trois années scolaires, tant dans l'enseignement général
que dans l'enseignement technique et professionnel.

La commission préconise, en outre, que ce cours ne soit
pas optionnel. Des réserves sont cependant émises non sur
le contenu mais sur la mise en œuvre du programme.

A l'heure où tous les experts concluent à la nécessité
d'un allègement généralisé de la grille des programmes en
cours, il ne me paraît ni souhaitable ni concevable d'ajouter
un cours obligatoire.

Les thèmes prévus dans le programme proposé par la
commission ne peuvent donc être envisagés que sous la
forme d'une insertion dans les programmes existants, en
priorité dans ceux de cours philosophiques, sans négliger la
nécessaire coordination avec les autres cours.

Bien entendu, certains aspects du programme prévu
peuvent également être exploités à travers les cours
d'histoire, de langue maternelle, de sciences sociales.

Pour rendre opérationnels des cours de philosophie
dans l'enseignement secondaire, il faudrait que ceux-ci
soient donnés à titre expérimental et volontaire dans un
nombre limité d'établissements, dans le cadre de cours
philosophiques dispensés par des licenciés en philosophie.

Cela étant, pour répondre au souhait exprimé par
l'honorable membre, je pense qu'il serait utile soit de
communiquer une copie du rapport de la commission
«Philosophie» aux membres de la commission
«Enseignement», soit que la commission «Enseignement»
invite le professeur Sojcher à venir exposer les conclusions
du rapport.

Il me semble qu'il appartient à la commission Enseigne-
ment de la Communauté française de prendre cette initia-
tive.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Vaes pour une
réplique.

M. Vaes. - Madame la Présidente, je remercie M. le
ministre. Sa réponse semble indiquer qu'il a déjà fait un
choix en cette matière. En effet, monsieur le ministre, vous
n'envisagez pas de solution globale pour l'ensemble des
écoles de la Communauté, mais plutôt une expérience.

Mais combien de temps durera cette expérience et
comment va-t-on l'évaluer? Si on savait au moins sur quoi
portera l'expérience, nous serions un peu plus avancés,
mais vous avez plutôt l'air de dire que si quelques établisse-
ments se portent volontaires pour dispenser ce cours, on



leur laissera la possibilité de le faire mais qu'en tout cas, il
ne s'agit pas d'un cours supplémentaire.

Je ne vois pas très bien, par ailleurs, où se situe l'aspect
«volontariat» puisque vous dites en même temps que cette
matière devrait être jointe aux cours existants: ou bien on
suit les cours d'histoire, de morale laïque, de langues ou de
sciences sociales qui sont obligatoires ou on ne les suit pas.
Quand vous parlez d'expérience volontaire, je suppose que
c'est dans le cadre des écoles?

M. Mahoux, ministre de l'Education
l'Audiovisuel. - Oui, dans le cadre des écoles.

et de

M. Vaes. - Sans soutien supplémentaire, apparem-
ment, de votre part pour une formation complémentaire
des enseignants intéressés ou pour certains moyens pédago-
giques complémentaires, comme des rencontres ou des
contacts avec certaines associations plus particulièrement
concernées par ce type de formation.

Il est facile de dire qu'il faut alléger les cours! Il me
semble que les élèves sont plus souvent confrontés à des
problèmes d'organisation de l'enseignement, des rythmes
scolaires qui ne correspondent pas toujours à leur façon
d'apprendre plutôt qu'au nombre d'heures de cours.

Ce qui compte encore plus, c'est la motivation et
l'intérêt qu'ont les élèves pour ce type de formation.

J'ajouterai que tout le travail ne doit pas se faire
pendant le cours; une partie de la formation philosophique
prête justement à réflexion, ce qui pourrait donner lieu à
une série de travaux à réaliser seul ou en groupe, en dehors
des heures de cours.

Le ministre Di Rupo n'hésite pas à ajouter des heures de
langue dans les programmes de l'enseignement secondaire,
alors qu'à mon avis, la formation philosophique a tout
autant d'importance. Elle ne peut être assimilée ni à la
formation de morale laïque, ni à la formation religieuse. Ce
sont deux formations totalement différentes. Vouloir les
joindre en un seul cours pourrait entraîner une certaine
confusion ou la substitution de l'une par l'autre. Ce n'est
donc pas une manière objective de considérer le contenu
respectif de ces deux types de formation.

Je vous remercie de bien vouloir communiquer le
rapport. Mme la Présidente pourrait veiller à ce que nous
l'obtenions. Si l'on veut entendre M. Sojcher, il serait effec-
tivement préférable de lire le rapport au préalable.

Je suis favorable à ce que M. Sojcher et éventuellement
ses collaborateurs puissent être entendus par la commis-
sion afin de pouvoir approfondir cette réflexion au sein de
la Communauté.

Mme la Présidente. - La présidente de la commission
Enseignement a bien enregistré votre suggestion.

INTERPELLA TIONS

(Art. 59 du règlement)

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle les inter-
pellations.

Par respect pour les services et les ministres appelés à
leur répondre, je souhaiterais que les auteurs des interpella-
tions soient présents en séance. Or, ce n'est pas toujours le
cas, comme aujourd'hui par exemple, ce qui m'amène à
devoir inverser l'ordre des interpellations.

INTERPELLATION DE M. DETIENNE A
M. MAHOUX, MINISTRE DE L'EDUCATION ET
DE L'AUDIOVISUEL, SUR «LA CHARTE DE
L'ALTERNANCE ET L'AVENIR DES JEUNES DE
18 A 25 ANS INSCRITS DANS LES CENTRES
D'EDUCATION ET DE FORMATION EN ALTER-
NANCE»

Mme la Présidente. - La parole est à M. Detienne
pour développer son interpellation.

M. Detienne. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, monsieur le ministre, chers collègues,
le 3 juillet 1991- il y a près de trois ans -le décret organi-
sant les centres d'éducation et de formation en alternance
paraissait au Moniteur belge.

Le texte légal stabilisait les centres mis en place dès
1984 à la suite du relèvement de l'âge limite de la scolarité
obligatoire. Les CEF A constituent un outil spécifique pour
les jeunes en décrochage scolaire, en rupture de scolarité.
Le profil type de l'étudiant inscrit dans un CEFA atteste de
difficultés scolaires dès le début du secondaire, d'une situa-
tion d'échec profond dès la deuxième année, de périodes
d'absences prolongées, du passage par d'autres filières de
formation qui exigent un degré d'autOnomie et de stabilisa-
tion trop élevé... Pareil public, que l'immense majorité des
écoles de plein exercice refusent de garder en leurs rangs,
nécessite une pédagogie et une organisation différentes.
Telle fut au départ la raison d'être de l'alternance:
l'immersion dans la réalité du travail au travers d'une
formation en entreprise 3 jours par semaine tOut au long de
l'année. Dans une interaction étroite entre formations
pratique et théorique, dans le dialogue incessant entre école
et entreprise, le goût d'apprendre et de se qualifier peut
reprendre racine et ouvrir des perspectives d'espoir. Aux
stages en entreprise peut succéder un contrat de travail véri-
table qui constitue le point d'orgue de ce vaste processus de
réinsertion socioprofessionnelle. Ce processus exige de la
ténacité et de la créativité des formateurs qui prennent en
charge un public dont l'enseignement de plein exercice
n'attendait plus rien de bon.

Dix ans après la mise en place de l'Enseignement à
horaire réduit, un bilan s'impose sans nul doute. Il y a peu,
monsieur le ministre, vous avez annoncé votre intention de
commander une évaluation du relèvement de l'âge de
l'obligation scolaire à une équipe d'universitaires. Nous
nous réjouissons de cette initiative et nous espérons que
cette étude servira de base à un débat de qualité notamment
sur le problème de l'absentéisme scolaire, de la gestion des
étUdiants en décrochage et aussi des CEFA.

Force est de constater aujourd'hui que la structure des
CEF A est diversément appréciée. Cette filière de formation
est encore trop souvent ressentie comme concurrente par
l'enseignement de plein exercice, comme suspecte par
certains milieux syndicaux qui ne savent comment appré-
hender la réalité de ces étudiants-travailleurs ou comme
néfaste par ceux qui souhaitent une école qui ne générerait
plus d'exclusions. L'étude que vous avez commandée
devrait donc permettre de mesurer la valeur de l'alternance
comme pédagogie de remédiation; il faut espérer que cette
évaluation se fera dans les meilleures conditions, que l'on
veillera à y associer tous les acteurs et à organiser un large
débat.

Mais depuis le début de l'année scolaire, l'alternance a
été étendue à l'enseignement de plein exercice, à destination
d'étudiants des deux dernières années du secondaire techni-
que et professionnel. En effet, la Charte de l'Alternance,
signée au printemps 1993 par votre prédécesseur, les
pouvoirs organisateurs, les organisations patronales et une
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partie des organisations syndicales, prévoyait que, dès la
rentrée de septembre 1993, quelques écoles pourraient se
lancer dans l'expérience. Cinq écoles ont souscrit à la
proposition et il semblerait que l'on veuille en doubler le
nombre dès la rentrée prochaine. Notre Conseil n'a jamais
eu l'occasion de débattre de l'opportunité d'étendre
l'alternance à l'enseignement technique et professionnel, ce
qu'ECOLO regrette profondément. Au terme de cette
année d'expérience, nous souhaiterions que vous dressiez
pour nous un bilan sommaire. Quels sont les éléments qui
vous permettent de décider que l'élargissement à dix écoles
dès septembre prochain est souhaitable? Dispose-t-on
d'une évaluation du nombre d'élèves concernés, des
secteurs d'activités avec lesquels l'expérience a pu être
menée, des difficultés et succès rencontrés?

Des questions plus précises se posent. Selon des
éléments recueillis çà et là, il apparaît que l'alternance n'est
guère possible pour tous les secteurs d'activités, faute d'une
demande des entreprises, ce qui ne va pas sans poser des
problèmes au sein des écoles impliquées puisque selon la
section où ils sont inscrits, des étudiants peuvent ou non
bénéficier de la formation en entreprise, ce qui risque de
renforcer les écarts entre sections, celles qui offrent le plus
de perspectives au départ s'apparentant à des secteurs où
les entreprises sont ouvertes à l'expérience.

Mais une autre dimension nous interpelle. En élargis-
sant l'application de l'alternance aux deux dernières
années de l'enseignement technique et professionnel de
temps plein, on peut aussi étouffer l'alternance des CEF A,
celle mise en place pour un public en difficulté tant en
milieu scolaire qu'à l'égard de son insertion profession-
nelle. En effet, selon des échos recueillis, les jeunes des
CEF A se voient ravir des possibilités de stages ou même la
perspective de contrats de travail par la présence des
étudiants des sections techniques qui offrent plus d'atouts
pour les entreprises. Atouts de la formation acquise, certes,
mais aussi de leur savoir-être, de leur capacité à travailler
en équipe, à dialoguer, à innover. La situation économique
n'incite guère les entreprises à multiplier les initiatives
d'ouverture vers l'alternance et il nous faut donc opérer des
choix. ECOLO a mis ce danger en évidence lors de la signa-
ture de la Charte de l'Alternance et il semble malheureu-
sement que nos appréhensions aient été confirmées, surtout
dans les régions où les CEF A et les écoles techniques et
professionnelles sont en contrat avec les mêmes entreprises.
Avez-vous connaissance de ce problème? Ne pensez-vous
pas qu'il convient prioritairement de protéger les initiatives
d'insertion d'élèves plus défavorisés pour qui l'alternance
est sans doute la dernière chance?

Un autre problème a retenu notre attention: le décret
du 3 juillet 1991 a prévu un moratoire de trois ans pour
l'inscription des étudiants de 18 à 25 ans. Ce délai touche
donc à sa fin sans qu'une solution se dégage. Les établisse-
ments, les CEF A, ignorent les dispositions qui seront appli-
cables en septembre prochain. Nous avons récemment eu
copie d'un avant-projet de décret modifiant le décret du
3 juillet 1991, mais aucun texte n'a été déposé devant notre
Conseil, ce que nous regrettons.

L'avant-projet comportait cependant des données
inquiétantes, notamment pour l'inscription des jeunes de
18 à 25 ans, puisque les conditions à réunir pour pouvoir
les inscrire y sont revues à la hausse. Ces conditions portent
essentiellement sur la conclusion préalable d'un contrat
d'apprentissage, d'une convention emploi-formation, d'un
contrat ou convention reconnue par la législation du
travail. Cela revient en quelque sorte à réussir la quadra-
ture du cercle puisqu'au niveau des compétences fédérales,
il n'y a, à ce jour, toujours pas d'accord sur la définition de
la notion de stage en entreprise. Ce dossier stagne depuis
plusieurs années à l'échelon fédéral sans que l'on obtienne
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de solution. Cette question ne relève pas de votre seule
bonne volonté, je le concède, mais le texte de l'avant-projet
qui m'est parvenu témoigne d'une volonté manifeste d'en
finir avec la souplesse actuelle, ce qui risque d'entraver
l'exercice des missions des CEF A. En effet, il n'est pas rare
que des étudiants s'inscrivent à près de 17 ans et qu'il faille
un temps de transition, de stabilisation avant qu'ils ne puis-
sent conclure quelque forme de contrat ou de convention
que ce soit. Ces éléments sont liés à la nature même du
public concerné.

La réglementation en vigueur offrait une certaine
souplesse, souplesse nécessaire pour atteindre l'objectif
d'insertion socioprofessionnelle surtout pour les jeunes qui
n'ont pas atteint l'âge de 19 ans. Je n'affirme pas ici que
l'on doive maintenir toutes les possibilités d'inscription
jusqu'à 25 ans. Cependant, si vous imposez qu'un jeune
âgé de 18 ans doive préalablement avoir eu un contrat pour
pouvoir se réinscrire dans un CEF A, vous mettez une
entrave à l'exercice des missions des CEF A. Si la réglemen-
tation en vigueur offrait une certaine souplesse, à l'inverse,
un resserrement risque de mettre ce processus en péril et
d'interdire dans les faits aux CEF A tout espoir de réinsérer
un jeune non inscrit à 16 ans. Deux questions se posent dès
lors. Premièrement, à défaut d'un décret prolongeant les
dispositions transitoires du décret du 3 juillet 1991, quelles
seront les règles en vigueur au 1 er septembre 1994 pour
l'inscription dans les CEFA des étudiants de 18 à 25 ans?
Cette question est importante car nous nous trouvons face
à un vide: des institutions qui relèvent de vos compétences
attendent une clarification. Deuxièmement, monsieur le
ministre, êtes-vous disposé à maintenir la marge de
manœuvre prévue par le décret du 3 juillet 1991 et qui est
nécessaire à l'insertion d'un public qui devrait être consi-
déré comme prioritaire dans le programme de lutte contre
l'exclusion du Gouvernement de la Communauté fran-
çaise? Car c'est bien de cela qu'il s'agit.

Enfin, dans le même ordre d'idée, nous nous inquiétons
de la dégradation des mécanismes d'incitants à l'embauche
mis à la disposition des entreprises qui accueillent les
étudiants des CEFA. Vous le savez, le plan d'embauche des
jeunes mis en place par le Gouvernement fédéral est destiné
à tous les jeunes chômeurs, sans distinction de formation.
Avant la mise en place de ce plan, des incitants à
l'embauche avaient été instaurés pour favoriser l'insertion
de jeunes défavorisés dans leur accès à l'embauche. Telle
était la fonction du Fonds pour l'Emploi et la Formation
qui, dans le passé, a pu décider bon nombre d'employeurs à
faire le pas d'engager des jeunes des CEF A. Le paradoxe est
à son comble. Depuis un an maintenant, soit depuis la mise
en œuvre du plan d'embauche, - c'est une coïncidence
mais elle est malheureuse - d'importantes difficultés sont
apparues dans la gestion du Fonds pour l'Emploi et la
Formation, nées d'une divergence entre la Cour des comp-
tes et le ministère de l'Emploi et du Travail sur
l'interprétation de la base légale, divergence qu'il serait
difficile de détailler ici. Sans nier les bases de ce conflit,
nous devons constater que l'insertion des jeunes se trouve
entravée et que les dossiers en attente d'une décision depuis
un an n'ont toujours pas reçu l'autorisation ministérielle.

Il est vrai - et j'ai déjà eu l'occasion de le dire - que la
Communauté française n'est en rien impliquée dans ces
retards regrettables. J'ai d'ailleurs interpellé Mme la mi-
nistre Miet Smet à ce sujet, il y a plusieurs mois déjà. Je
souhaiterais attirer votre attention sur ce problème dont
vous avez sans nul doute connaissance, et vous demander
de tout faire pour que les difficultés soient levées. Il en va de
la crédibilité du travail mené par les formateurs, pour qui la
conclusion d'un contrat de travail constitue une étape déci-
sive vers l'insertion.

Les trois problématiques sur lesquelles j'ai souhaité
attirer votre attention ont ceci en commun: la réussite de



l'alternance telle que définie dans le décret du 3 juillet 1991
se trouve actuellement menacée. Menacée sans doute par la
généralisation hâtive de l'alternance, alors que les condi-
tions d'insertion prioritaire des jeunes victimes d'exclusion
ne sont plus réunies face à la concurrence de leurs équiva-
lents de l'enseignement technique et professionnel. Mena-
cée sans aucun doute par l'absence, faute d'une initiative de
votre part, de mesures permettant l'inscription dans des
conditions accessibles des jeunes de 18 à 25 ans dès septem-
bre prochain. Contrariée, voire sabotée, par le blocage des
incitants à l'embauche prévus pour ce public de jeunes diffi-
ciles à insérer.

Dès lors, monsieur le ministre, la question se pose en
ces termes: voulez-vous diluer, dissoudre et faire reculer la
formule de l'alternance telle que définie dans le décret du
3 juillet 1991 et tuer, avec elle, l'espoir qu'elle représente
pour des jeunes auxquels elle offre une dernière chance?
Ou bien allez-vous profiter du dixième anniversaire du
CEF A pour en adapter le cadre décrétaI avec la souplesse et
l'ouverture d'esprit que réclament toutes les initiatives
novatrices qui tentent de répondre à des besoins sociaux
aigus?

J'écouterai votre réponse avec la plus grande attention.
(Applaudissements sur les bancs ECOLO.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mahoux,
ministre.

M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'Audiovisuel. - Madame la Présidente, chers collègues, je
répondrai par la négative au premier terme de l'alternative
présentée par M. Detienne.

Voici une dizaine de jours, j'ai effectivement assisté au
dixième anniversaire du CEF A de Namur dépendant du
réseau libre. A cette occasion, j'ai pu constater la qualité du
travail qui y était réalisé. Par ailleurs, j'ai participé aux acti-
vités organisées par le CEF A du Hainaut, centre relevant de
la Communauté française et là encore, j'ai pu admirer la
qualité du travail accompli dans ce type d'enseignement.

Cela dit, s'il est vrai qu'il existe un moratoire concer-
nant l'admission des élèves - à savoir, 25 ans - et que
l'on se trouve devant un vide juridique en la matière, il faut
savoir que j'ai proposé de susciter la conclusion, au sein des
CEF A, de stages.

Tant que le Conseil national du travail ne rend pas
d'avis sur cette question, on peut difficilement identifier ce
que peut être ce stage. Cependant, il m'a été promis - tout
arrive! - que je recevrai une proposition du Conseil natio-
nal de travail en la matière pour le mois de septembre.

Ensuite, l'approche qui a été faite au niveau des CEFA
est effectivement plus restrictive en ce qui concerne l'âge de
fréquentation de ces centres.

Comme M. Detienne l'a reconnu, il est impossible de ne
pas fixer de limite quant à l'âge des élèves qui sont admis
dans les CEF A. On a donc prévu une structure regroupant
des élèves en âge d'obligation scolaire. Cependant, certai-
nes tolérances peuvent être admises au-delà de cette limite.
Il faut également reconnaître qu'à un certain moment, on
passe dans un secteur qui est celui de la formation pour
adultes, à l'échelon duquel certaines structUres ont été
mises en place, lesquelles dépendent d'autres niveaux de
pouvoir, notamment les régions.

Par ailleurs, l'enseignement de promotion sociale,
même s'il n'est pas dans l'état actUel des choses tout à fait
adapté au type de public, correspond à partir d'un certain
âge à la structUre qui devrait être la structure d'accueil.

En ce qui concerne la Charte de l'Alternance signée
l'année dernière et prise stricto sensu - je précise pour
éviter toute confusion sémantique, l'Alternance étant à la
fois les CEFA et ce que M. Detienne qualifie de plein exer-
cice - je vous signale qu'en 1993-1994, dix-neuf écoles
l'ont suivie avec une de leurs options du troisième degré
technique ou professionnel.

Ces dix-neuf écoles étaient réparties comme suit: six
écoles appartenant à la Communauté, six écoles apparte-
nant à l'officiel subventionné et sept au réseau libre.

Comme prévu, l'évaluation de l'expérience est en
cours. Les chefs d'établissements ont rentré mi-juin, via
leur réseau, le dossier d'évaluation de l'expérience dans
leur école et les grilles de l'évaluation des élèves par
l'entreprise. Les centres PMS ont, dans chaque école,
présenté aux élèves concernés un questionnaire sur leur
vécu et leur appréciation. L'Union wallonne des entreprises
recueille auprès des entreprises leur évaluation de
l'expérience.

Une première réunion du Comité d'accompagnement
de la Charte, avec pour objet l'évaluation, s'est tenue ce
23 juin. Une seconde est prévue le 4 juillet. Il ne m'est pas
encore possible d'en fournir les conclusions définitives.
Néanmoins, voici quelques éléments quantitatifs: 244
élèves ont été concernés dont 181 inscrits dans
l'enseignement professionnel. L'Alternance a concerné le
secteur industrie avec, comme options, la maintenance du
système automatisé, l'électricité, l'électronique, la roboti-
que, la mécanique moteurs, les constructions métalliques,
la soudure, le garage; le secteur de la construction avec
comme options la construction, gros œuvre et menuiserie,
et le secteur de la chimie. Les éléments complets de
l'évaluation pourront vous être communiqués dès la
clôture des travaux.

Au vu des appréciations intermédiaires, dont j'ai déjà
d'ailleurs eu l'occasion de vous parler, les membres du
Comité d'accompagnement ont, à l'unanimité, souhaité
voir le nombre d'expériences étendu en 1994-1995. Ainsi,
trente-huit options seront impliquées avec une extension au
secteur économie, c'est-à-dire secrétariat, comptabilité et
informatique de gestion.

Pour ce qui concerne une concurrence entre
l'Alternance «Charte» et les CEFA, je rappellerai que:

- Les publics sont essentiellement différents;

- Dans le cas de la Charte, l'entreprise est liée par un
référentiel de matière;

- Les objectifs sont différents puisque, en ce qui
concerne les CEF A, on assiste à une resocialisation suivie
d'un apprentissage professionnel tandis que, pour
l'Alternance de plein exercice, on se situe dans un cadre de
qualification professionnelle.

Jusqu'à présent, je n'ai pas eu de preuve de pareille
concurrence, même si, dès le début de l'Alternance de plein
exercice, les coordinateurs des CEF A ont exprimé cette
crainte.

Je voudrais quand même signaler que, tant en ce qui
concerne les CEF A que l'Alternance, il existe effectivement
des difficultés qui sont régionalement différentes, liées au
fait que des entreprises s'engagent plus ou moins à la fois au
niveau des CEF A ou au niveau de l'Alternance dans le plein
exercice. Cela varie de région en région et de secteur en
secteur.

Dans certains endroits, l'offre de la part d'entreprises
est correcte et répond aux besoins. Dans d'autres, ce
système présente des difficultés et il existe parfois une
distorsion entre certaines déclarations des organisations
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patronales qui prétendent soutenir l'Alternance et la possi-
bilité à l'échelon des entreprises de trouver des endroits
pour que cette Alternance soit véritablement mise en prati-
que.

Je répète que c'est assez variable d'un endroit à l'autre;
il existe, en effet, des collaborations positives qui varient en
fonction de la taille des entreprises - puisque sont concer-
nées tant des PME que des entreprises de plus grande
importance-, et aussi en fonction du contenu et du travail
effectué au sein de l'entreprise.

J'ai eu l'occasion de visiter plusieurs écoles qui prati-
quaient l'alternance. En ce qui concerne le plein exercice,
dans la région de Charleroi par exemple, l'athénée de
Mont-sur-Marchienne la pratique essentiellement avec des
petites et moyennes entreprises, avec une mobilisation
importante à l'intérieur de l'école, à la satisfaction des
élèves, ce qui me paraît fondamental, et des entreprises.

L'expérience menée à Cockerill-Sambre est d'une
nature différente.

Elle concerne les Aumôniers du travail et l'Université
du travail dans une entreprise qui a une dimension beau-
coup plus large. Deux types d'alternance donc.

Pour les CEF A, il est difficile de trouver des entreprises
qui acceptent des stagiaires. C'est la raison pour laquelle la
définition de la structure d'insertion, en dehors de la struc-
ture de formation stricto sensu, doit être la plus large possi-
ble.

A ce sujet, j'attends les propositions du Conseil natio-
nal du travail, promises pour le mois de septembre. Je
crains que ce délai ne soit pas respecté dans la mesure où cet
avis a été postposé à de très nombreuses reprises.

Actuellement, j'ai en chantier un projet de décret modi-
fiant celui du 3 juillet 1991. Il tiendra compte de la catégo-
rie de jeunes visés par l'article 31 du décret précité.

Toutefois, j'attire l'attention de l'honorable membre
sur l'objectif essentiel des Centres d'Education et de
Formation en Alternance qui est, prioritairement,
l'application de la loi du 29 juin 1983 concernant
l'obligation scolaire.

Il faut le rappeler sous peine d'assister à des dérives telle
que, au sein des CEF A, la formation pour adulte sans limite
d'âge. L'objectif est de créer une situation permettant la
réinsertion pour un public concerné par l'obligation
scolaire, avec une marge de manœuvre raisonnable qui
laisse à la formation pour adulte tout son rôle et sa mission
de réinsertion.

En ce qui concerne le« blocage» des dossiers, introduits
au Fonds pour l'emploi, il se situe au niveau de la Cour des
comptes, tant pour les dossiers introduits par le Conseil de
Concertation de l'Enseignement officiel que par le Groupe
national d'Encadrement des Centres d'Education et de la
Formation en Alternance.

Les promoteurs des dossiers en cause ont été invités par
les services administratifs du Fonds pour l'emploi à se
conformer aux exigences de ladite Cour.

Ces dossiers présentent des problèmes de forme ou de
fond. Ces difficultés devraient être surmontées lors de la
rencontre, prévue début juillet, avec les représentants de la
Cour des comptes.

Mes collaborateurs sont attentifs au problème soulevé
par l'honorable membre et sont en contacts suivis avec les
services du Fonds pour l'emploi.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Detienne.
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M. Detienne. - Madame la Présidente, j'interrogeais
le ministre Mahoux concernant la Charte de l'Alternance
sous trois angles. Le premier portait sur l'évaluation de
l'alternance élargie à l'enseignement de plein exercice,
professionnel et technique. Le deuxième était relatif à
l'avenir des jeunes de 18 à 25 ans inscrits dans les CEF A. Le
troisième volet de mon interpellation portait sur l'emploi et
la formation.

Vous m'avez donné des éléments précis et des dates en
ce qui concerne le troisième volet. A vous entendre, je crois
que vous avez fait le nécessaire pour débloquer la situation.

Quant au premier volet de mon interpellation, je
regrette que la notion de concurrence éventuelle avec les
CEF A ne soit pas prise en compte dans le programme
d'évaluation.

Monsieur le ministre, il est évident que si vous consul-
tez les dirigeants des écoles d'enseignement technique et
professionnel de plein exercice et des entreprises associées à
la Charte de l'Alternance, ils ne vous parleront pas de la
concurrence éventuelle avec les CEFA puisque ils ne sont
pas concernés directement, en tant que tels, par l'alternance
pratiquée par les CEF A. En effet, l'expérience s'est déroulée
en parallèle. C'est d'ailleurs un élément que nous avions
mis en évidence dans notre critique à l'époque.

Ce que je puis vous dire, monsieur le ministre, c'est que
nous avons rencontré, comme vous, des personnes travail-
lant dans les CEF A, notamment en Région bruxelloise où
une expérience étroite inter-réseaux est menée. Elles nous
ont dit que le problème se posait. Cela signifie très concrè-
tement que, dans un certain nombre d'entreprises, des
contrats ont été refusés sous prétexte que l'alternance de
type élargie était pratiquée dans l'entreprise.

Je constate- et je le regrette- que l'on va encore élar-
gir l'expérience à d'autres écoles avant de disposer de
l'évaluation. Je souhaite, monsieur le ministre, que, lors de
l'évaluation que vous entreprenez pour l'instant, vous
mentionniez explicitement cet élément de concurrence
éventuelle, pour pouvoir la mesurer. Cela nous permettrait
de définir des mesures permettant d'éviter cette concur-
rence à l'avenir.

En ce qui concerne les 18-25 ans, je sais que vous atten-
dez la définition d'un statut au niveau fédéral. Il faut pour-
tant faire une constatation: les CEF A ne savent pas s'ils
peuvent inscrire des jeunes de 18 à 25 ans, pour le
1er septembre prochain. Le moratoire inscrit dans le décret
arrive à sa fin et les écoles se trouvent devant un vide juridi-
que. En l'absence de dispositions, sauf erreur de ma part,
les écoles ne peuvent pas inscrire ces jeunes. Je ne suis pas
du tout satisfait de cette situation, monsieur le ministre. En
attendant un statut sur les conventions de stage, vous créez
un vide tout à fait préjudiciable à l'action des CEF A.

M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'Audiovisuel. - Monsieur Detienne, de deux choses l'une.
Soit, aucune décision n'est prise et l'on en revient à la situa-
tion antérieure au moratoire. Cela signifie qu'il est interdit
d'inscrire les jeunes au-delà de 18 ans. Soit, une décision
correspondant aux évolutions que je viens de décrire et
concernant la possibilité d'admission est prise et fait l'objet
d'une circulaire qui sera envoyée aux écoles. Le change-
ment par rapport à la situation actuelle se fera dans le sens
que je viens de décrire, qui est contenu dans l'avant-projet
dont vous paraissez déjà avoir pris connaissance.

M. Detienne. - J'ai d'autant plus de raisons de
m'inquiéter, monsieur le ministre. Vous me dites qu'il n'y
aura pas de vide juridique mais vous m'annoncez que les
mesures qui devaient être prises par un décret le seront par



circulaire. On se dirige donc vers une restriction des possi-
bilités d'alternance pour les jeunes de 18 à 25 ans. L'avant-
projet que je possède est extrêmement restrictif. Je suis tout
à fait d'accord avec vous, il faut établir des limites. Mais si
vous appliquez les mesures prévues dans l'avant-projet de
décret, il ne sera plus possible concrètement de travailler
avec un jeune qui s'inscrira après 17 ans dans un CEFA.
Cela me paraît extrêmement regrettable. Je vous demande
d'y réfléchir, monsieur le ministre. Fixez une limite mais ne
la placez pas au plus bas. Autrement, vous allez complète-
ment saper les possibilités d'action des CEF A.

M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'Audiovisuel. - Je ne prévois pas de la placer au plus bas.
Cela dit, je m'étonne que vous fassiez référence à un texte
qui n'a été distribué nulle part. Je me demande sur quoi
vous vous basez.

A titre d'information toutefois, je puis vous dire que
mon intention est effectivement de fixer une limite permet-
tant aux CEFA de fonctionner. Il faut reconnaître que ces
CEF A travaillent parfois de manière différenciée suivant
les régions où elles sont implantées.

Certains CE FA comptent un grand nombre d'élèves
dont l'âge est supérieur à 21 ans alors que dans d'autres
CEF A, l'âge des élèves inscrits correspond, de manière
assez stricte, à l'âge d'obligation scolaire.

M. Detienne. - Puisque vous faites allusion à la tran-
che 21-25 ans, je pense que la marge de souplesse doit
demeurer pour les jeunes âgés de 18 à 21 ans.

L'avant-projet que j'ai vu est extrêmement restrictif; en
effet, il précise qu'un jeune ayant eu 18 ans ne peut être
réinscrit que s'il a, préalablement à ses 18 ans, conclu soit
une convention de stage, soit un contrat de travail. Cette
exigence est trop élevée.

Mme la Présidente. - La discussion est close.

INTERPELLA TION DE M. MAINGAIN A MME
ONKELINX, MINISTRE-PRESIDENTE DU
GOUVERNEMENT, SUR «LE RECOURS A LA
COUR D'ARBITRAGE CONTRE LE DECRET DU
VLAAMSE RAAD DU 19 MAI 1994 MODIFIANT
LE DECRET DU 19 JUILLET 1973 REGLANT
L'EMPLOI DES LANGUES EN MA TIERE DE
RELATIONS SOCIALES ENTRE LES EM-
PLOYEURS ET LEUR PERSONNEL»

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maingain
pour développer son interpellation.

M. Maingain. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, monsieur le ministre, chers collègues,
le Vlaamse Raad a modifié récemment le décret du
16 juillet 1973 réglant l'emploi des langues dans les rela-
tions sociales entre les employeurs et leur personnel. Les
données du problème sont bien connues puisque la presse
s'en est saisie largement. Le décret modificatif a pour objet
de créer un obstacle à l'accès à l'emploi en Région flamande
pour des non-Flamands. C'est l'effet recherché contraire-
ment à ce que disent les autorités flamandes qui croient
pouvoir minimiser la portée de leur décret en disant qu'il
s'agit d'une façon de forcer la presse de langue néerlandaise
à publier toutes les offres d'emplois en langue néerlandaise
et d'évincer le pour-cent d'avis qui seraient publiés en
anglais ou en allemand dans les quotidiens et hebdomadai-
res de langue néerlandaise. L'objet de cette mesure est de

faire en sorte que dans tOutes les entreprises se situant à la
frontière linguistique - et on songe en priorité à la péri-
phérie de Bruxelles mais aussi à certaines régions wallon-
nes-l'emploi en Flandre revienne à des Flamands. Il s'agit
d'un décret d'exclusion et d'intolérance!

La Région de Bruxelles, à l'initiative de mon parti,
avait annoncé, par la voix de son ministre-président
M. Picqué, que des recours seraient introduits devant la
Cour d'arbitrage - car, et je n'en ferai pas la démonstra-
tion ici, il y a effectivement matière à recours -, ne serait-
ce que pour faire préciser, d'une part, la notion de relations
sociales, qui fonde la compétence constitutionnelle des
Communautés pour régir l'emploi des langues dans ce
secteur d'activités et, d'autre part, pour déterminer
l'étendue territoriale du nouveau décret quant à savoir si
des organes de presse, notamment de langue française, sont
soumis ou non à ce décret dès lors que les offres d'emplois
émaneraient d'entreprises ayant un siège d'exploitation en
Région de langue néerlandaise.

Le ministre-président du Gouvernement de la Région
de Bruxelles s'était avancé d'une manière assez tonitruante.
Cela se passait à la veille des élections européennes et je ne
sais s'il recherchait quelque effet bénéfique! En tout état de
cause, cela n'a pas porté chance à son parti!

Il annonçait qu'il soumettrait au Gouvernement de la
Région de Bruxelles une proposition de délibération
portant décision d'aller en recours devant la Cour
d'arbitrage. Ce que l'on pouvait prévoir s'est produit! En
raison du statut de la Région de Bruxelles, deux membres
du Gouvernement de la Région de Bruxelles, à savoir les
ministres flamands, se sont opposés. Ainsi une controverse
est née pour savoir si, au sein du Gouvernement de Bruxel-
les, les trois ministres francophones pouvaient imposer par
voie de décision majoritaire leur point de vue ou si la règle
du consensus supposait l'unanimité. Toujours est-il que le
ministre-président de la Région de Bruxelles étant réticent à
l'idée de forcer la main à ses collègues flamands - et je
crois qu'il a tOrt en cette matière - n'a pas voulu aller plus
loin. Il a permis une échappatOire, un recul, un aveu
d'échec et de faiblesse et a demandé à la Commission
communautaire française de Bruxelles d'envisager
l'introduction d'un recours. Une double décision a été
prise: la première, par le collège de la Commission commu-
nautaire française, la seconde, par l';lssemblée de la
Commission communautaire française.

Permettez-moi d'évoquer un petit point de droit. On
sait que le recours à la Cour d'arbitrage est ouvert à diffé-
rentes autorités publiques qui ne doivent pas justifier d'un
intérêt. On pourrait donc qualifier ce type de recours dans
l'intérêt de la loi, en vue de faire respecter, notamment, les
règles de répartition des compétences entre les différentes
entités.

La loi spéciale sur la Cour d'arbitrage n'a pas été revue
sur ce point lors de la dernière réforme de l'Etat et cette
possibilité de recours à l'initiative soit des Gouvernements,
soit des assemblées, n'a pas été étendue au collège et à
l'assemblée de la Commission communautaire française.
C'est dire que les recours qui seront introduits, demain, par
ces deux organes, connaîtront un sort qui me semble très
aléatoire. C'est en tout cas certain en ce qui concerne le
collège de la Commission communautaire française, car ce
collège n'est pas explicitement mentionné par la loi sur la
Cour d'arbitrage lorsqu'elle définit les autorités habilitées
à introduire un recours. Le problème juridique est plus déli-
cat pour l'assemblée de la Commission communautaire
française qui s'est vu reconnaître une compétence législa-
tive. Sera-t-elle pour autant assimilée à la notion
d'assemblée législative au sens de l'article 2 de la loi sur la
Cour d'arbitrage qui réserve aux présidents des assemblées
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législatives la possibilité d'introduire des recours dès lors
que deux tiers des membres de leurs éissemblées respectives
le demandent?

Ce point de droit sera discuté par la Cour d'arbitrage et
suscitera les commentaires avisés des jurisconsultes et
amateurs de cette question. Il reste que tout est aléatoire et
que les seuls recours de la Commission communautaire
française ne me semblent pas satisfaisants.

L'objectif de mon interpellation est simple et élémen-
taire: la Communauté française apparaît, une fois de plus,
comme la seule institution susceptible de prendre en charge
la défense des intérêts des francophones qui sont directe-
ment lésés par la mesure dont j'ai expliqué la portée exacte.
Le Gouvernement de la Communauté française introduit-il
ce recours devant la Cour d'arbitrage, d'autant qu'il ne sera
pas téméraire et que plus d'un moyen peut être invoqué
devant cette Cour?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
ministre-présidente.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment, chargée de la Fonction publique, de l'Enfance et de la
Promotion de la Santé. - Madame la Présidente, si je
reproche à M. Maingain ses retards successifs, j'estime
néanmoins que l'objet de son interpellation mérite une
réponse détaillée.

Le Gouvernement a bien sûr été attentif aux travaux
parlementaires qui ont amené le Vlaamse Raad à voter
deux modifications au décret du 19 juillet 1973, réglant
l'emploi des langues en matière de relations sociales entre
les employeurs et leur personnel, mieux connu sous le nom
de « décret de septembre ».

Vous l'avez déjà fait remarquer dans votre interpella-
tion, mais je crois qu'il est utile de le rappeler, les modifica-
tions à la réglementation précédente font, d'une part, obli-
gation à l'annonceur d'un emploi de publier exclusivement
l'offre en langue néerlandaise, selon le paragraphe 3 de
l'article 2 (nouveau) du décret, et lui impose, en vertu du
paragraphe 4, l'usage du néerlandais pour toutes les rela-
tions entre les employeurs et les candidats, préalablement
au contrat de travail et à l'engagement proprement dit.

Il convient d'analyser la constitutionnalité de ce décret
tel qu'il a été modifié au regard de deux textes constitution-
nels.

Le premier est l'article 30 de la Constitution qui
dispose: « L'emploi des langues usitées en Belgique est
facultatif. Il ne peut être réglé que par la loi et seulement
pour les actes de l'autorité publique et pour les affaires judi-
ciaires.» On peut donc retenir que ce texte consacre la
liberté de l'usage de la langue.

Cette liberté n'est cependant pas totale puisque
l'article 129 donne compétence aux Conseils des Commu-
nautés pour régler « par décret, à l'exclusion du législateur
fédéral, l'emploi des langues pour: les relations sociales
entre les employeurs et leur personnel, ainsi que les actes et
documents des entreprises imposés par la loi et les règle-
ments ».

Il est certain que les annonces et offres d'emploi ne sont
pas des actes et documents imposés par la loi et les règle-
ments.

Il convient, dès lors, de s'interroger si les relations
sociales entre les employeurs et leur personnel compren-
nent les offres d'emploi et les contacts préalables à la
conclusion du contrat de travail et à l'engagement propre-
ment dit.
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Cette question est assurément délicate et il appartien-
dra, bien sûr, à la Cour d'arbitrage de trancher.

Je rappelle toutefois que cette juridiction suprême
avait, lors du premier recours dirigé contre le décret de
septembre, considéré, le 30 janvier 1986, que l'article 59bis,
paragraphe 3, 3° (actuel 129), ne définissait pas ce qu'il y a
lieu d'entendre par « relations sociales entre les employeurs
et leur personnel ». La Cour a, dans son arrêt précité du
30 avril 1986, précisé que sous ce concept de relations
sociales il fallait entendre ce qui avait un lien direct ou indi-
rect avec les rapports de travail. Dans le litige qui lui était
soumis, elle avait admis qu'entrait dans le concept de rela-
tions sociales « les contacts verbaux» entre employeurs et
employés.

Je crois encore que l'on peut soutenir qu'en réglemen-
tant la phase précontractuelle de relations sociales, le
Vlaamse Raad a excédé ses compétences puisqu'il entend
imposer l'usage d'une langue avant que la relation sociale
ne soit née et que cette étape n'a pas un lien direct ou indi-
rect avec les rapports de travail.

En outre, le texte doit encore être examiné au regard du
prescrit de l'article 129, paragraphe 2, de la Constitution
qui dispose, à propos des décrets pris en matière linguisti-
que, qu'ils n'ont force de loi que dans la région de langue
néerlandaise.

On peut considérer que l'obligation de publier en fran-
çais les offres d'emploi s'adresse aux annonces faites par un
employeur même lorsque l'annonce est publiée en dehors
de la région linguistique de langue néerlandaise, par exem-
ple dans un quotidien bruxellois. Le Vlaamse Raad a alors
excédé sa compétence territoriale puisque ses décrets n'ont
force de loi en cette matière que dans la région de langue
néerlandaise. Il appartiendra, dès lors, à la Cour
d'arbitrage de préciser les limites territoriales d'application
du décret.

Se pose encore la question de savoir si le texte
s'appliquerait aux journaux francophones, édités en
dehors de la région linguistique de langue néerlandaise qui
publieraient une annonce impie au regard du décret
flamand et serait vendue sur ce territoire.

Doit-on imaginer que les responsables de ces journaux
pourraient être poursuivis pour complicité?

La Communauté flamande n'a certainement aucune
compétence à ce propos et la Cour d'arbitrage pourrait être
amenée à le préciser.

Tout cela vous indique que nous avons examiné atten-
tivement le dossier et discuté en réunion de Gouvernement
de ces différents aspects.

J'en viens aux suites juridiques à donner à l'affaire.

Comme vous le savez, le Conseil peut prendre des
initiatives importantes dans les recours à la Cour
d'arbitrage.

L'article 2 du paragraphe 3 permet à l'assemblée de
décider de saisir la Cour d'arbitrage. Le Gouvernement
pensait d'ailleurs que l'initiative émanerait de l'assemblée,
comme le laissaient penser certains.

Soyez toutefois assuré que si le Conseil ne prenait pas
d'initiatives dans le délai prévu, le Gouvernement exami-
nera l'opportunité de saisir la Cour d'arbitrage lorsque le
décret aura été sanctionné par le Gouvernement flamand et
publié au Moniteur belge, ce qui n'est pas toujours le cas.

Je rappelle, enfin, que toute personne physique ou
morale justifiant d'un intérêt peut également saisir la Cour
et que si personne ne le faisait dans le délai d'annulation,



quiconque serait confronté devant une juridiction au
décret, pourrait demander qu'une question préjudicielle
soit posée à la Cour. Pendant six mois, les entités fédérées
pourront encore demander une annulation erga omnes.

Pour conclure, je peux affirmer que le Gouvernement
sera attentif à ce que, sous couvert de veiller à la sauvegarde
du néerlandais, ce qui est son devoir et sa mission, le
Vlaamse Raad ne porte pas systématiquement atteinte aux
intérêts des francophones et particulièrement aux plus
démunis de ceux-ci qui se verraient, parce qu'une informa-
tion ne leur parviendrait pas, privés d'une chance d'obtenir
un emploi.

Le Gouvernement et moi-même avons toujours été
engagés dans cette lutte contre l'exclusion sociale et, sous
quelque forme qu'elle se présente, nous la combattrons
avec les moyens qui sont à notre disposition.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maingain.

M. Maingain. - Madame la Présidente, dans ce
dossier, je plaide pour la multiplicité des recours. De même
que j'ai cherché à convaincre le Gouvernement de la
Région bruxelloise à introduire un recours, je plaide pour
que l'assemblée de la Région de Bruxelles fasse pareil.

Rien n'interdit d'ailleurs que notre assemblée aille en
recours. Je veillerai à déposer une proposition de motion
dans ce sens, dans les tout prochains jours. J'inviterai
l'ensemble des groupes à se joindre à cette proposition de
motion, de sorte que les formes requises soient respectées.

Cela n'interdit nullement que le Gouvernement de la
Communauté aille en recours également. Les recours de
l'assemblée et du Gouvernement peuvent être parallèles et
conjoints. Je souhaiterais de même que la Région wallonne
prenne cette initiative, de sorte que tous les pouvoirs
publics représentatifs des francophones de notre pays
s'unissent contre un décret qui est dépassé dans sa mentalité
mais qui, malheureusement, révèle l'état d'une certaine
opinion publique en Flandre, en tout cas de certains diri-
geants politiques.

Mme la Présidente. - La discussion est close.

INTERPELLATION DE M. LIESENBORGHS A
M. MAHOUX, MINISTRE DE L'EDUCATION ET
DE L'AUDIOVISUEL, SUR «LE DOSSIER DES
RYTHMES SCOLAIRES»

Mme la Présidente. - La parole est à M. Liesenborghs
pour développer son interpellation.

M. Liesenborghs. - Madame la Présidente, monsieur
le ministre, chers collègues, ce dossier des rythmes scolaires
aura fait couler beaucoup d'encre, suscité de fameux débats
et amené, à l'automne 1991, à un très solide et très sérieux
rapport dont je crois utile de rappeler d'importants passa-
ges au ministre.

Las! Le traitement politique de ce rapport, monsieur le
ministre, a été superficiel, pour ne pas dire plus. Au lieu
d'attaquer les problèmes de fond que le rapport souligne en
ces termes dès la page 2 de sa synthèse finale « L'équilibre
journalier entre temps forts et temps faibles, la récupéra-
tion quotidienne, sont plus importants que les vacances et
congés. »... Vous opinez du bonnet, monsieur le ministre,
mais comment se fait-il que, depuis plus de deux ans, on ne
s'occupe que des vacances et congés? A croire que vos
prédécesseurs au Gouvernement ne savent guère lire les

rapports, fussent-ils faits par d'éminents médecins et par
l'inspectrice principale de vos services! Les ministres
successifs - M. Grafé, car il a eu à se pencher sur ces
dossiers, M. Di Rupo après lui et vous-même - ont multi-
plié les ballons d'essai à propos du calendrier annuel.

Vous venez de convertir l'essai d'une façon qui est loin
de réjouir tout le monde. Nous avons donc abouti à ce
calendrier bâtard dont je reparlerai tout à l'heure parce que
je voudrais consacrer la majeure partie de mon interpella-
tion à ce que la commission des rythmes scolaires soulignait
être l'essentiel, à savoir les rythmes quotidiens et les
rythmes hebdomadaires. J'attends de vous des réponses
claires et, mieux encore - je rêve - des initiatives en
matière de rythmes journaliers et hebdomadaires.

Je crois en effet que les conditions de vie des enfants, à
l'école fondamentale en particulier, doivent être amélio-
rées, et cela dans beaucoup d'établissements. Il s'agit de
veiller en cette matière autant aux écoles des milieux
moyens ou privilégiés qu'aux écoles en milieu populaire.
La réussite de tous les enfants passe par une plus grande
prise en compte de leurs rythmes biologiques. Au-delà de
l'école, c'est une question de santé, d'équilibre physique et
psychique des enfants, mais aussi des familles, qui est en
Jeu.

Comme je l'ai annoncé, je reprendrai régulièrement les
conclusions du rapport final de la commission des rythmes
scolaires.

D'abord des questions sur le quotidien et, en premier
lieu, l'accueil avant l'école et après l'école.

A propos de ce problème essentiel, la commission des
Rythmes est très claire. Elle souligne l'importance de la
qualité des personnes et des locaux pour l'accueil du matin,
du midi et d'après la classe. Elle insiste également sur
l'importance de la pause de midi qui se raccourcit beau-
coup trop dans de nombreuses écoles. Elle conclut: « La
qualité de ces moments d'accueil implique que des ressour-
ces supplémentaires en personnel, en infrastructure et en
matériel soient données à l'école fondamentale. Du person-
nel dont la qualification réponde aux différents besoins et
types d'activité. Une infrastructure: cantine, local de repos,
sanitaires, espaces polyvalents. Un matériel riche en sollici-
tations et diversifié selon l'âge et les potentialités des
enfants. Des conditions d'hygiène et de r-ropreté suffisan-
tes.»

Jusqu'ici, on n'a rien vu venir si ce n'est, très récem-
ment, une proposition d'une organisation syndicale,
proposition curieuse qui préconise le recours aux agences
locales pour l'emploi pour assurer des animations durant
ces temps d'accueil. J'aimerais connaître votre avis à cet
égard, monsieur le ministre. J'aimerais que l'on procède à
une comparaison entre ce que peuvent offrir les agences
locales pour l'emploi et les qualités nécessaires à l'accueil
soulignées par la commission des Rythmes scolaires.

J'en viens à un deuxième point relatif aux rythmes
quotidiens: l'équilibre entre les différentes activités propo-
sées pendant les heures de classe. Un des éléments soulignés
par la commission des Rythmes scolaires est le manque de
mouvement. Permettez-moi de citer un extrait de la page 2
des conclusions de ladite commission: « Une bonne partie
de la fatigue de l'écolier provient du manque de mouve-
ment: manque de jeux, de gymnastique, de sport et de
travaux manuels.» Cela pose l'énorme plOblème que j'ai
déjà eu l'occasion d'évoquer de l'équilibre entre les activi-
tés classiques et les activités d'éveil, les activités
d'éducation artistique, d'éducation physique, d'éducation
technologique, dont nous ne cessons de réclamer qu'elles
occupent obligatoirement - et c'est au ministre qu'il
appartient d'agir en ce sens - au moins 25 p.c. du temps
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scolaire. C'est aussi ce que demande la commission des
Rythmes.

Cette dernière souligne également les problèmes de
vigilance. Elle demande qu'il soit tenu compte de ce qu'elle
appelle « les pointes de vigilance des enfants et des adoles-
cents.» Elle précise les moments où les enfants sont plus
attentifs, plus réceptifs et ceux où ils ont davantage besoin
de s'exprimer par leurs mains ou par leur corps.

J'en viens au dernier élément, mais il est de taille: les
synergies et les partenariats potentiels, que la commission
des Rythmes évoque aussi en ces termes: dans la perspec-
tive d'options similaires aux pays qui ont une politique
d'encadrement des enfants qui implique l'ensemble des
partenaires compétents dans le domaine éducatif, la
commission formule - c'était en octobre 1991 - les
propositions suivantes:

- établir un inventaire des moyens investis par le
ministère de la Communauté française dans les différents
secteurs éducatifs et culturels;

- engager, avec les différents responsables concernés,
une étude relative à l'utilisation de ces moyens au service
d'une politique concertée d'encadrement et d'animation
des lieux d'accueil des enfants, y compris pendant les
vacances - j'y reviendrai;

- concevoir et développer les modalités
d'instauration d'un partenariat très large sur le plan des
communautés locales.» Selon nous, les synergies consti-
tuent un élément capital.

Elles apportent en effet la solution au problème de
l'inégalité devant les vacances. A cet égard, je crains
d'obtenir un bilan fort maigre. Qu'ont fait vos prédéces-
seurs et qu'avez-vous fait depuis octobre 1991 ? Mes ques-
tions n'ont pas obtenu de réponse. Peut-être avez-vous pris
de très récentes initiatives... J'ai en tout cas pu me rendre
compte à quel point les discussions inter-cabinets sont diffi-
ciles à mener. Elles sont en effet truffées d'obstacles et
désespérantes pour ceux qui en sont chargés, qu'ils appar-
tiennent ou non à votre parti.

Dans le cas présent, j'estime que vous œuvreriez très
utilement si, en collaboration avec le ministre Tomas, vous
concrétisiez les trois propositions formulées par la commis-
sion des Rythmes que je viens de rappeler.

Autre suggestion en matière de rythmes quotidiens,
plus précisément de travail à domicile. J'aimerais attirer
votre attention sur une des rares heureures initiatives prises
par votre prédécesseur, à savoir une circulaire sur le travail
à domicile qui, cas unique à ma connaissance, s'intitule
«conseil pédagogique ». Cette circulaire, assez incompré-
hensible en ce qui concerne le secondaire est par contre bien
utile pour le primaire. A mon sens ce « conseil pédagogi-
que» devrait faire l'objet d'une directive. Dès la rentrée,
vous feriez bien de rappeler à toutes les écoles - à celles du
réseau de la Communauté française comme aux autres-
le temps très limité que la circulaire réserve au travail à
domicile ainsi que ses objectifs très pertinents. Je puis vous
dire que cette circulaire « conseil pédagogique» a été reçue
par très peu d'institutrices et instituteurs. Les directrices et
directeurs la méditent apparemment toujours.

Je rappellerai certains éléments soulignés par la
commission des Rythmes scolaires concernant la semaine.
Ces éléments rejoignent le problème des pointes de vigi-
lance. La commission souligne combien le lundi matin est
un moment délicat et difficile pour les enfants et pour les
enseignants. Je puis en attester puisqu'au cours de cette
année, j'ai fonctionné tous les lundis matin, de 8 à
10 heures. Le moment était difficile pour moi. J'ignore
comment les étudiants l'ont vécu. Comment les petits
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enfants perçoivent-ils le redémarrage de la semaine? Que
dire des vendredis après-midi dont parle également avec
beaucoup de pertinence la commission des Rythmes scolai-
res?

Enfin, monsieur le ministre, quelle est votre position
concernant les travaux proposés - le plus souvent impo-
sés - aux enfants de l'école fondamentale durant les
week -ends ?

Avant d'aborder le calendrier annuel, j'évoquerai briè-
vement le dernier élément que souligne avec force la
commission des Rythmes scolaires, à savoir les expérimen-
tations et les conditions de réussite d'expérimentations en
matière de rythmes quotidiens et hebdomadaires. Les
écoles ont-elles été encouragées à expérimenter dans ce
domaine? Quel était le cadre d'évaluation? Un accompa-
gnement était-il prévu? Les conditions essentielles souli-
gnées par la commission des Rythmes en octObre 1991 ont-
elles été réunies? La commission dit: « Les écoles qui
s'engageraient dans une expérimentation de nouvelles
organisations du temps scolaire devraient trouver les
conditions nécessaires à leur bon fonctionnement, telles
que la stabilité des équipes éducatives, les synergies néces-
saires entre équipes d'enseignants, parents et partenaires
extérieurs - nous revenons aux synergies -, les infra-
structures et le matériel indispensable, la formation initiale
et continuée du personnel éducatif amené à prendre en
charge les différents types d'activités, l'évaluation et
l'accompagnement...» Je vous interrogeais à ce propos il y
a quelques instants.

En cette fin d'année scolaire, voilà donc une série de
rappels rapides des principales conclusions de la commis-
sion des Rythmes scolaires sur les rythmes quotidiens et
hebdomadaires dont elle précise, à juste titre, qu'il s'agit du
nœud du problème.

Venons-en au calendrier annuel qui a retenu l'attention
des ministres successifs.

Ma première question est la suivante: la commission
préconisait - je ne vous cacherai pas que le groupe
ECOLO émet de sérieuses réserves à ce sujet- deux semai-
nes de congé à la Toussaint et deux semaines au carnaval.
Ces projets sont-ils définitivement abandonnés? Nous
aimerions être fixés à ce sujet.

En ce qui concerne le calendrier fixé par le Gouverne-
ment pour l'année scolaire prochaine, nous espérons qu'il
sera uniquement d'application l'année prochaine. Nous
avons eu l'occasion d'échanger nos points de vues en radio
sur ce sujet passionnant, mais je n'ai pas entendu, à cette
occasion, toutes les réponses que j'espérais recevoir, en
particulier, à la question posée par le médecin sur la fatigue
ressentie par les jeunes et par les adultes à la sortie de
l'hiver; cette fatigue ne justifie-t-elle pas une pause début
avril comme ce fut le cas ces dernières années, pause que
nos concitoyens et amis flamands ont maintenue avec bon
sens, me semble-t-il?

La répartition en tranches de sept semaines, qui assure-
rait un merveilleux équilibre, a provoqué de nombreuses
réactions et risque de poser plus de problèmes qu'elle n'en
résout. Vous dites que la période des examens pourrait être
raccourcie. Sans doute, mais il n'en reste pas moins que
cette dernière période sera de trois à quatre semaines maxi-
mum et jamais de sept semaines comme annoncé.

Pourquoi ne pas avoir tenu compte de la moins grande
disponibilité des animateurs d'organisations de jeunesse
fin avril? Le ministre Lebrun m'a dit que les mêmes disposi-
tions avaient été prises pour les vacances dans les écoles
supérieures - pas dans les universités - mais on sait - on
l'espère, du moins - que fin avril, les étUdiants de ces



écoles consacrent une grande partie de leur temps à prépa-
rer leurs examens.

Enfin, une dernière question qui a donné lieu à un
abondant courrier émanant de familles qui ont choisi de
mettre certains de leurs enfants en régime francophone et
d'autres en régime néerlandophone: l'inégalité devant les
vacances. Il me semble que votre décision a été prise un peu
trop rapidement. Vous m'avez dit que vous aviez négocié,
mais une question de cette importance aurait mérité une
négociation beaucoup plus longue qui aurait dû déboucher
sur un consensus. En effet, rien ne prouve que le calendrier
adopté pour l'année prochaine est meilleur que celui qui a
été adopté par la Communauté flamande, qui était le nôtre
depuis de nombreuses années, et dont personne ne se plai-
gnait.

Quelles sont les mesures prises dans le cadre de ce
dossier avec les autres secteurs de la Communauté fran-
çaise et avec d'autres pouvoirs publics concernés pour
remédier à la profonde inégalité des familles et des enfants
en matière de vacances?

Ce problème est très grave. La commission des
Rythmes scolaires n'en parle guère. J'ai entendu, ce matin,
à la radio qu'en France il faisait l'objet principal d'un
rapport sur les rythmes scolaires. A mon avis, cette ques-
tion devrait être une priorité pour le ministre socialiste que
vous êtes.

Ce dossier est d'autant plus d'actualité que votre
Gouvernement a sérieusement réduit les programmes «Eté-
Jeunes» et que les initiatives des Régions en matière
d'animations de jeunes sont fort modestes et ont été prises
très tardivement. J'insiste donc pour recevoir une réponse
de votre part à ce sujet.

Par cette interpellation, je ne cherchais pas l'effet
médiatique en utilisant le problème des familles ayant
choisi les deux régimes linguistiques.

A l'occasion de cette fin d'année scolaire, je voulais
rappeler que ce sujet est extrêmement important et que son
ampleur est très vaste. Je regrette qu'on l'ait trop souvent
réduit à une dimension médiatique et parfois même anec-
dotique.

En février, vous aviez promis - et j'avais souligné un
accent nouveau de votre part - de saisir ce problème des
rythmes quotidiens à bras-le-corps et d'en faire une affaire
personnelle.

Je souhaite me tromper mais j'ai le sentiment que vous
vous êtes laissé piéger par le mauvais dossier dont vous
héritiez. Je pense que vous sortiriez grandi en n'attendant
pas plus de quelques mois pour faire marche arrière. Non
seulement votre crédibilité est en jeu, mais l'étroite con-
nexion du dossier avec celui de la réussite - école de la
réussite; socle des compétences - vous oblige à faire de
grands pas en peu de temps. Il vous est encore possible de
donner des directives pour la rentrée de septembre. Sans
mesures significatives en matière de rythmes quotidiens,
nous devrions conclure que les problèmes des enfants ne
vous intéressent pas et que cet élément-clé de la réussite
ferait cruellement défaut à votre dispositif d'ensemble.
(Applaudissements sur les bancs ECOLO.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mahoux,
ministre.

M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'Audiovisuel. - Madame la Présidente, chers collègues,
j'estime que la question du rythme journalier et hebdoma-
daire est effectivement plus importante que celle du rythme
annuel. Cependant, le problème est fort complexe.

Il est certain que le régime moyen journalier auquel
sont soumis nos enfants est excessif. Le temps moyen de
présence à l'école de l'enfant belge est l'un des plus élevés
du monde.

A titre d'exemple, le petit Japonais, comme le petit
Belge, passe quelque 27 heures 30 par semaine à l'école,
mais cette durée est répartie sur cinq jours et demi au
Japon, tandis qu'en Belgique, elle est concentrée sur quatre
jours et demi. On constate aussi une contradiction
lorsqu'on entend dire, monsieur Liesenborghs, que la mati-
née du lundi n'est pas propice à l'activité scolaire et qu'il
conviendrait de réduire les heures de cours du vendredi
après-midi, car l'attention n'est plus soutenue.

M. Liesenborghs.- Personne n'a dit cela!

M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'Audiovisuel. - Quant au petit Allemand, il passe mille
heures par an à l'école, lesquelles sont réparties sur deux
cents journées, ce qui représente une moyenne journalière
de cinq heures. Le petit francophone passe onze cents
heures à l'école, mais elles sont réparties sur cent quatre-
vingt deux jours, soit une moyenne journalière de six
heures. Il s'agit effectivement d'un carcan, qui ne permet
pas vraiment de respecter le rythme biologique des enfants,
mais je ne crois pas devoir vous rappeler toutes les réactions
engendrées par la mise en cause, même pour trois ou quatre
jours, de la sacro-sainte période des grandes vacances.

Il faut reconnaître que lors de la réforme des grilles des
deuxième et troisième degrés de l'enseignement secondaire
de transition, au printemps 1993, la volonté de ramener à
trente-deux heures le nombre maximum de périodes
hebdomadaires de cours s'est heurtée à une réaction dont
M. Liesenborghs se souvient certainement. Chaque disci-
pline estimait en effet impossible de réduire son nombre
d'heures. De même, lors de l'élaboration des grilles du
premier degré de l'enseignement secondaire, des réactions
importantes se sont manifestées par discipline et il convient
de tenir compte de cette forme de résistance.

Constatons cependant que l'on a mis un terme à
l'aberration que constituaient les semaines de trente-huit,
voire quarante périodes et plus. La limite maximale à ce
niveau est, on le sait, de trente-deux périodes en règle géné-
rale, de trente-quatre périodes dans des cas exceptionnels.

Dans le projet de décret qui vous sera soumis prochai-
nement à propos du premier degré, nous avons créé une
situation beaucoup plus favorable à la répartition harmo-
nieuse des activités en prévoyant que «les nombres de
périodes hebdomadaires prévus pourraient désormais être
transformés en un volume de périodes-années pour les
cours comportant moins de trois périodes hebdomadaires,
l'organisation de l'horaire hebdomadaire étant adaptée en
conséquence. »

En cette matière, comme en beaucoup d'autres, seule
une évolution en profondeur des mentalités permettra
d'atteindre le but recherché.

Le rôle de l'autorité est de créer les conditions du
progrès et d'y inciter. On voit malle ministre prendre des
réglementations particulières sur l'organisation de
l'horaire de chaque école: les situations varient profondé-
ment, ne fût-ce qu'en fonction des trajets accomplis par les
élèves avant et après les cours. Ainsi devrait-on sans doute
imposer une période de repos importante en mi-journée,
mais il ne faut pas perdre de vue que les nécessités des trans-
ports obligent parfois les établissements à terminer impéra-
tivement à 16 heures. Ce sont des conditions qui dépassent
le cadre strict de l'organisation de l'école.

Il importe donc que tous les responsables œuvrent dans
le respect des rythmes propres à favoriser l'apprentissage,
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qu'ils offrent de bonnes conditions générales d'éducation,
plutôt qu'une accumulation d'activités plus ou moins
attractives, en raison parfois de modes passagères.

C'est dans cet esprit qu'il convient de relire la circulaire
relative au travail à domicile. Rappelons cependant que ces
conseils pédagogiques, par nécessité réglementaire, ne
s'adressaient qu'aux établissements de la Communauté
française.

A travers l'accent mis désormais sur les socles de
compétences, sur la base d'un accord de tous les réseaux
d'enseignement, on peut légitimement espérer que
l'attention sera davantage portée sur l'élève en situation
d'apprentissage plutôt que sur des matières. Ce change-
ment de perspective aura une incidence sur les Rythmes
scolaires car ceux-ci conditionnent, d'évidence,
l'apprentissage. Il aura également des conséquences en ce
qui concerne le travail à domicile, que ce soit au niveau
hebdomadaire, après les heures de cours, ou pendant les
week-ends.

Quant à l'accueil des enfants en dehors des périodes
scolaires, au quotidien et pendant les vacances, il est vrai
que les obligations professionnelles des parents peuvent
conduire à demander l'ouverture des écoles dès 6 heures ou
6 heures 30 pour ne les voir se clore que vers 18 heures,
voire 18 heures 30. Avant de répondre à ces sollicitations, il
faudrait, à mon sens, se poser trois questions fondamenta-
les. D'abord, faut-il vraiment favoriser une éducation où
l'enfant passe dans le cadre scolaire la quasi-totalité de son
temps d'activité? Cette question mérite d'être posée compte
tenu de possibles solutions alternatives ou familiales.
Ensuite, n'y-a-t-il pas concurrence entre écoles pour attirer,
par des gardes de plus en plus étendues, un maximum
d'enfants? Je pense que M. Liesenborghs sera d'accord
avec moi pour refuser cette transformation du rôle de
l'école en garderie, particulièrement pour les plus petits.

Enfin, et cette question est d'ordre budgétaire, le dépar-
tement de l'Education doit-il répondre prioritairement à
ces besoins qui dépassent le cadre scolaire strict? Comme
vous l'avez souligné, cette question implique des synergies
avec d'autres niveaux de pouvoir.

Vous avez souligné la problématique des vacances et
vous avez parlé de l'opération Eté- Jeunes. Le département
de l'Education, comme il l'a fait les années antérieures,
ouvre les locaux scolaires à toute activité pouvant s'y
dérouler. Se pose alors la question de savoir ce que l'école
doit prendre en charge. L'école, comme telle, doit-elle vrai-
ment prendre en charge de manière particulière l'ensemble
de cette problématique posée dans la société? Sans refuser
que l'école prenne ses responsabilités, ce qu'elle doit faire,
particulièrement en termes d'initiation du dialogue
puisqu'elle a un rôle central, il me paraît aussi qu'une série
d'activités qui pourraient se dérouler à l'intérieur des
locaux scolaires qui ne sont pas toujours suffisamment
utilisés, relèvent de l'intervention d'autres niveaux de
pOUVOir.

J'en arrive ainsi au deuxième problème, celui du calen-
drier annuel. De nombreux débats ont été organisés sur ce
thème et quantité d'avis ont été exprimés. Comme vous
l'avez rappelé, monsieur Liesenborghs, nous avons eu
l'occasion d'en discuter dans le cadre d'une émission de
radio et, à plusieurs reprises, j'ai fait connaître mon point
de vue sur la question. Certains affirment qu'il ne s'agit pas
d'un élément essentiel mais, à nouveau, la perception de ce
qui est essentiel ou ne l'est pas varie selon celui qui
s'exprime. J'ai dit que les rythmes quotidiens me parais-
saient extrêmement importants mais je ne minimise pas
pour autant le rôle d'un équilibre dans le calendrier annuel.
La réforme a fait l'objet d'une concertation exception-
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nellement large et a reçu un appui tant des pouvoirs organi-
sateurs que des associations de parents. D'autres interlocu-
teurs ont suggéré une réforme beaucoup plus radicale en la
matière.

Vous avez également posé une question concernant la
période de repos de quinze jours, monsieur Liesenborghs,
mais il n'entre pas dans mes intentions de la mettre en prati-
que.

Le nouveau découpage de l'année scolaire inspiré des
conclusions de la commission des Rythmes scolaires répar-
tit de façon plus équilibrée les périodes d'activités scolaires
et les périodes de congé.

On a beaucoup disserté sur le troisième trimestre,
lequel est équilibré. Je considère - plus particulièrement
cette année - qu'il existe une dérive en la matière par
rapport à la période des examens ou des contrôles. J'ai
rendu visite à toute une série d'établissements scolai-
res - vous y avez fait allusion tout à l'heure, lors d'une
question d'actualité - et à cette occasion, j'ai pu constater
que l'année scolaire se termine parfois le 15, 16, 17, voire le
20 juin, ce qui me paraît tout à fait anormal et déséquilibre
- non pas en fonction des dates de vacances - le calen-
drier scolaire.

Sur le décalage des calendriers scolaires entre les
Communautés, notre première responsabilité est d'assurer
la répartition scolaire la plus équilibrée aux enfants qui
fréquentent l'enseignement francophone, ce qui relève de
mes compétences. En communautarisant l'enseignement, le
législateur n'a pas voulu maintenir la fixation du calendrier
scolaire comme une compétence nationale. D'ailleurs, des
différences existaient déjà entre les Communautés en ce qui
concerne le calendrier annuel. Il faut cependant raison
garder, sans minimiser le problème. Les réactions ont
d'ailleurs été importantes à cet égard. La plupart des congés
restent semblables. La comparaison entre les calendriers
établis par les deux Communautés fait ressortir en 1994-
1995 comme seules différences un décalage de deux semai-
nes pour les vacances de Pâques et d'une semaine pour le
congé de printemps.

Permettez-moi de signaler que certains milieux néerlan-
dophones ont marqué un vif intérêt pour le rééquilibrage de
l'année scolaire proposé en Communauté française. Faut-il
considérer que nous avons raison en la matière et que, peut-
être, ce serait à la Communauté flamande de s'adapter?

Je suis cependant soucieux d'établir le meilleur équili-
bre possible entre les Communautés, chacun restant
responsable de ses compétences et des décisions qu'il
prend. Je le répète, l'élément le plus important, selon moi,
est l'équilibre des enfants qui dépendent de nos compéten-
ces, par rapport aux problèmes liés à la Communauté
flamande.

Mon prédécesseur avait d'ailleurs informé son collègue
néerlandophone de ses projets, lesquels ont été annoncés
dès le mois de septembre dernier. Par ailleurs, une concerta-
tion sera peut-être également nécessaire avec la Commu-
nauté germanophone, laquelle fixe, elle aussi, la date des
congés scolaires.

Ne confondons pas l'essentiel et l'accessoire: la volonté
de la Communauté, dans le domaine spécifique du calen-
drier, est d'assurer un meilleur équilibre dans l'effort
demandé aux élèves de l'enseignement obligatoire. Cette
action s'inscrit dans le cadre, beaucoup plus vaste, de la
promotion d'une école sans perdants, c'est-à-dire de l'Ecole
de la Réussite.

Selon moi, en termes d'équilibre des enfants, la réforme
pédagogique doit conduire à une plus grande harmonie, à
la fois en ce qui concerne l'attitude pédagogique à



l'intérieur des écoles, mais aussi en ce qui concerne le
travail que les élèves seront amenés à accomplir à domicile.
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Liesenborghs
pour une réplique.

M. Liesenborghs. - Madame la Présidente, je suis
désolé de devoir vous dire, monsieur le ministre, que je suis
très déçu par vos réponses approximatives et l'absence de
réponse à des questions précises.

Je vous ai envoyé, il y aura bientôt quatre semaines,
deux pages de questions précises auxquelles je reçois pour
réponse des considérations que tout le monde peut lire dans
Eurydice sur le nombre de jours et d'heures de classe des
enfants au Japon et ailleurs sur la planète.

J'entends donc que vous continuez à prétendre que
votre calendrier annuel est le meilleur. Nous jugerons à
l'épreuve et certains en souffriront l'année prochaine.

Mais plus grave - et c'était l'essentiel de mon
propos - votre volonté de prendre à bras-le-corps le
dossier des rythmes quotidiens ne me rassure aucunement.

Au sujet des garderies du matin, vous répondez qu'il
faut refuser celles qui commencent à 7 heures 30, de même
que celles du soir à partir de 18 heures.

Pourtant elles sont pleines à craquer. Les enfants y sont
parqués mais on ne fait rien pour améliorer la situation.
Aucune initiative en la matière de votre part. Je ne vous
entends rien dire d'autre que: «Refusons.» La réalité du
problème est évidente. Elle demande que le pouvoir politi-
que la prenne sérieusement en charge, sans démagogie.

Or, depuis le rapport de la commission sur les Rythmes
scolaires, en octobre 1991, rien n'a été fait en la matière.

Je n'ai obtenu aucune réponse - et cela devient inac-
ceptable - sur les synergies entre les départements de la
Communauté française.

Certes, elles sont nécessaires avec les communes, les
associations sportives, etc., mais vos départements sont
interpellés aussi par la commission des Rythmes scolaires,
en particulier le département de M. Tomas, le vôtre et celui
de Mme Onkelinx à qui j'avais d'ailleurs adressé ma ques-
tion comme à vous parce que c'est une matière qu'elle
devrait coordonner en tant qu'animatrice de votre équipe.

Je ne peux pas laisser passer votre remarque sur la fin
de l'année scolaire. Il est exact qu'il y a des abus, que certai-
nes écoles interrompent trop tôt la période de cours. Mais
dans la plupart des écoles, les enseignants fournissent, à
cette période, un travail intensif et extrêmement qualitatif
en matière d'évaluations. Si l'on veut qu'il y ait, fût-ce tous
les deux ans, des évaluations sérieuses, il faut donner aux
enseignants le temps de les faire. Ce travail s'effectue en
équipes pédagogiques. Dans des écoles de taille moyenne
ou grande, l'examen des dossiers prend plusieurs journées.

J'espère que les enseignants liront vos propos. En cette
fin de mois de juin, ils sont épuisés par ce travail de délibé-
ration. Je parle de ceux qui le font sérieusement et qui
n'arrêtent pas le 15 juin. Vous évoquez donc avec légèreté
les fins d'année. S'il y a des abus, il y a surtout en cette
matière et à cette période beaucoup d'enseignants qui font
leur travail sérieusement.

Mme la Présidente. - La discussion est close.

INTERPELLATIONS JOINTES DE M. SIMONS A
M. MAHOUX, MINISTRE DE L'EDUCATION ET
DE L'AUDIOVISUEL, SUR «LA TAXE SUR
L'ABONNEMENT DE TELEDISTRIBUTION» ET
DE M. MONFILS A M. MAHOUX, MINISTRE DE
L'EDUCATION ET DE L'AUDIOVISUEL, SUR «LE
PROJET D'ACCORD ENTRE LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE ET LES SOCIETES DE TELEDISTRI-
BUTION, DONT L'EFFET EST D'AUGMENTER
L'ABONNEMENT ANNUEL DE 150 FRANCS»

Mme la Présidente. - La parole est à M. Simons pour
développer son interpellation.

M. Simons. - Madame la Présidente, monsieur le mi-
nistre, ma question est simple. Le ministre a annoncé
l'application d'une taxe sur l'abonnement de télédistri-
bution, prétendant par là vouloir faire participer les câblo-
distributeurs à la création audiovisuelle. Le contribuable
est appelé à payer, le télédistributeur à palper les bénéfices.
La décision n'est pas très sociale.

Elle est contraire -la presse l'a souligné - aux décla-
rations des prédécesseurs du ministre. De plus, elle ne pour-
rait être appliquée à Bruxelles où la télédistribution est une
matière fédérale. Je vous rappelle le décret qu'ECOLO
avait déposé et qui demandait, exactement à l'image de ce
qu'annonçait M. Di Rupo, une participation des télédistri-
buteurs à un fonds de création télévision-cinéma. A
l'époque, vous avez refusé l'approbation de ce décret.
Votre majorité PS-PSC l'a rejeté parce que vous étiez en
négociation avec les télédistributeurs pour aller dans le
même sens. Manifestement, rien n'a abouti puisqu'il ne
s'agit ici que de prendre 75 francs pour les télévisions loca-
les et communautaires et 75 francs pour un fonds mais en
prélevant directement dans la poche du contribuable. Ce
n'est évidemment pas la même chose.

De plus, il s'agit d'une participation non volontaire des
télédistributeurs. Donc, les télés communautaires seront
soumises au bon vouloir du télédistributeur local pour
obtenir ces 75 francs. Cela signifie que certaines seront plus
riches que d'autres. Ainsi survient une inéquité qui ne
trouve d'explication nulle part, encore moins à Bruxelles.

Cette décision est asociale. Elle taxe toUt le monde sans
tenir compte de sa possibilité contributive. Un supplément
de 150 francs est inacceptable. Selon la presse, les déclara-
tions de José Happart sont critiques à cet égard. Cette déci-
sion asociale crée un déséquilibre entre Bruxellois et
Wallons, car vous imposerez cette taxe du côté communau-
taire mais à Bruxelles, les télédistributeurs ne veulent rien
entendre. De surcroît, il s'agit d'une matière fédérale. La
commission de l'Economie traite particulièrement de cette
proposition pour l'instant sur la base d'une proposition de
loi que j'ai déposée.

Pourquoi donc le ministre a-t-il lancé cette idée taxa-
toire nouvelle? Le Gouvernement soutient-il vraiment cette
proposition? Etait-ce une idée lancée sans fondement juri-
dique bien solide quand on sait les conséquences négatives
qu'elle a du point de vue social, du point de vue équilibre
entre les télés communautaires et de solidarité entre Bruxel-
les et la Wallonie? N'était-ce qu'un ballon d'essai? Je
l'espère. C'est pourquoi je vous interroge.

Si j'ai choisi le mode de l'interpellation et pas celui de la
question d'actualité, c'est parce que j'estime que la respon-
sabilité du Gouvernement est engagée. Par conséquent, je
dépose une motion qui souligne le caractère asocial de cette
taxe et le caractère dangereux de la rupture de solidarité
entre Bruxellois et Wallons qu'elle peut impliquer.
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Mme la Présidente. - La parole est à M. Monfils pour
développer son interpellation.

M. Monfils. - Madame la Présidente, monsieur le
ministre, on ne peut pas dire que vous ayez perdu du temps.
José Happart en est encore à compter ses voix de préférence
par rapport au nombre de voix du parti pour vous imposer
peut-être non pas un deuxième retour du cœur mais un véri-
table premier retour, que vous êtes repris par le virus tradi-
tionnel de cette majorité, à savoir la rage taxatoire. C'est
absolument hallucinant! Moins de 48 heures après
l'échéance électorale, vous recommencez à taxer le citoyen.

Selon la presse, il ne s'agit pas d'une taxe. Aux dires de
certains, il fallait associer les Wallons en tant que produc-
teurs ou copropriétaires de télévisions communautaires à la
production audiovisuelle.

Qu'est-ce que cela signifie, monsieur le ministre? Il
faudra bien un jour donner leur vrai nom aux choses. Je
sais que les gens se réfugient de plus en plus dans un voca-
bulaire fumeux, inintelligible, amphigourique dirais-je,
puisque telle est la définition de ce qui est non intelligible.
On ne dit plus « sans but lucratif», on dit « non-profit». On
ne dit plus «chômeur», on dit «demandeur d'emploi ». On
ne dit plus «sans logis », on dit «SDF ». On ne dit plus
«sourd », on dit «malentendant ». Bientôt, on ne dira plus
«chauve», mais on dira «mal implanté»! On ne dit plus
«taxe », mais on dit «participation au développement
culturel». C'est de moins en moins sérieux. C'est bel et bien
une taxe, puisqu'il s'agit de prendre, dans la poche des
contribuables, de quoi augmenter les recettes de la
Communauté française pour mener la politique de la
Communauté dans les matières qu'elle doit encore gérer.
C'est absolument insensé, monsieur le ministre. Les ci-
toyens ont déjà payé: 45 milliards d'impôts sur les person-
nes physiques pour la Communauté française,
145 milliards de TVA pour la Communauté française. Ils
décaissent encore 8 milliards de participation dans la rede-
vance pour la télédistribution et toujours pour la Commu-
nauté française. Cet ensemble de 200 milliards permet au
Gouvernement de poursuivre la politique qu'il veut mener
en accord avec la majorité parlementaire. Qu'est-ce que
c'est que cette manière de prendre perpétuellement de
l'argent dans la poche du contribuable, sans même avoir le
courage de lui dire qu'on augmente purement et simple-
ment les impôts? Ce n'est peut-être pas un impôt au sens
propre du terme, mais du moins une augmentation de la
participation financière des citoyens. Cela vous gêne,
évidemment, cela vous dérange de reconnaître qu'une fois
de plus - comme l'a dit mon excellent collègue M. Simons
-, on augmente à tort et à travers la participation finan-
cière des gens sans s'occuper aucunement de savoir qui sera
touché par ces mesures: les malades, les handicapés, les
personnes âgées! Cela n'a pour vous aucune importance.
Vous demandez à chacun une contribution supplémentaire
de 150 francs. Les gens n'ont qu'à payer, parce que la
Communauté française n'a pas assez d'argent pour assu-
mer ses obligations pourtant de moins en moins nom-
breuses: enseignement, culture, audiovisuel et quelques
«peanuts» - comme Mme Spaak n'est pas là, je me
permets d'employer ce mot - en d'autres termes, quelques
petits éléments complémentaires. C'était ma première
remarque.

J'en viens à la deuxième. Qu'on le veuille ou non,
monsieur le ministre, cette nouvelle taxe se présente sous la
forme d'un impôt affecté à un objectif particulier. C'est là
que le bât blesse. Vous parlez ainsi aux gens, monsieur le
ministre: «Vous allez être coauteurs de la politique que j'ai
décidé de mener; si cela ne marche pas, si vous ne payez pas
assez, si ce n'est pas rentable, ce sera de votre faute; vous
serez responsables si les producteurs ne sont pas payés et si
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les télévisions communautaires ne reçoivent pas plus de
fonds.» Vous n'avez pas demandé aux gens s'ils voulaient
spécifiquement aider les télévisions communautaires. C'est
vous qui décidez de cette politique. Et, comme vous n'avez
pas les moyens de financer ce programme ou que vous jugez
avoir autre chose à faire avec l'argent versé par les citoyens,
vous décidez d'en demander plus encore. Et s'ils ne sont pas
d'accord, vous leur direz que c'est leur faute s'il n'y a pas de
producteurs en Communauté française et si les télévisions
communautaires sont en difficulté. C'est tout de même
incroyable! Vous êtes responsable des choix politiques.
Vous assumez votre responsabilité dans le cadre du budget
de la Communauté. Il n'est pas question de placer les gens
dans un système de coparticipation de la politique que vous
menez. Bientôt, vous distribuerez aux gens des actions de la
Communauté française, avec cependant cette différence
par rapport aux actions normales: vous les forcerez à en
acheter, la seconde différence étant qu'ils achèteront
probablement des actions d'une société en faillite
prochaine!

Il est tout de même inimaginable d'en arriver, à la suite
d'une réflexion fondée sur le fait que vous n'avez plus
d'argent, à un système qu'aucun parti libéral en Belgique
n'accepte, à savoir les élucubrations de M. Sorman, qui
parlait «d'impôts affectés », de la possibilité de laisser les
gens choisir les endroits, les secteurs, les matières où ils
voudraient affecter une partie des impôts qui leur seraient
prélevés. C'est hallucinant d'en arriver à ce qu'un gouver-
nement socialiste-social chrétien considère, à la limite, que
l'égoïsme individuel finira un jour par se substituer à la
solidarité et au sens du bien commun.

Les citoyens participent déjà à l'effort global par
l'impôt, les taxes et la TVA. Les pouvoirs publics, quant à
eux, avec leurs responsabilités politiques et parlementaires
décident de ce que l'on fait avec l'argent des gens. Cela me
paraît normal!

A partir du moment où vous prélevez 150 francs pour
les télévisions communautaires et pour les producteurs,
pourquoi ne pas demander, demain 225,50 francs pour les
théâtres ou pour payer la qualité de l'accueil dans les écoles
maternelles, sujet par ailleurs soulevé par
M. Liesenborghs?

Nous assistons à un saucissonnage de la politique et des
recettes; il est dangereux.

Je n'ai jamais été partisan de cette attitude. L'Etat a des
res ponsa bili tés en ma tière d' enseignemen t et de culture; dès
lors, ce n'est pas au citoyen à déterminer si l'on fait plus de
culture ou plus d'enseignement. C'est la responsabilité des
hommes politiques et les élections sont là pour les sanction-
ner ou les féliciter des actions menées.

A l'instar de M. Simons, je ne peux admettre que cette
taxe frappe les Wallons et non les Bruxellois.
J'imagine - à moins que vous ne me disiez le contraire-
que vous êtes solidaire du Gouvernement de la Commu-
nauté française qui - vu les coups de boutoir de
M. Happart et de ses séides ou de ses adjoints-s'oppose à
la suppression de la Communauté française, essentielle à
une certaine forme de solidarité des Wallons et des franco-
phones.

Monsieur le ministre, que faites vous à partir du
moment où vous imposez une nouvelle taxe aux seuls
Wallons alors que l'argent ira inévitablement à l'ensemble
des producteurs et des télévisions communautaires, et non
pas seulement au producteur wallon domicilié à Piétrelais
ou à Seraing ou aux télévisions communautaires situées sur
le territoire de la Région wallonne?

Vous lancez le virus de la séparation dans les matières
culturelles, ce que nous avons toujours craint. Ce n'est pas



la première fois que cela arrive! Quand nous voyons
M. Collignon - le ministre-président de la Région
wallonne - inaugurer à Liège, à l'occasion de l'année
Adolphe Sax, une soirée consacrée à ce grand musicien et
tenir un discours culturel - que n'aurait certes pas désa-
voué Mme Onkelinx - nous nous demandons si la
Culture relève encore de la Communauté française ou
plutôt de la Région wallonne et de la COCOF! Dans votre
système, soit vous demandez aux Wallons de payer pour les
Bruxellois - et c'est l'explosion -, soit vous réduisez
l'utilisation des subsides aux seuls organismes et individus
natifs de Wallonie et vous introduisez ainsi une césure
dramatique entre les Wallons et les francophones de
Bruxelles. Nous ne pouvons l'admettre.

Enfin, cet accord est fait sur le dos du citoyen. Il y a
deux vainqueurs! Le premier, c'est vous. Quelques centai-
nes de millions sont les bienvenus vu l'état de préfaillite
dans lequel se trouve la Communauté française. Le second,
ce sont les organismes de télédistribution. Alors que dans
un précédent système, on avait envisagé de demander éven-
tuellement une contribution aux télédistributeurs,
aujourd'hui, il n'en est plus question. Il est vrai qu'il s'agit
souvent d'intercommunales dans lesquelles vous
avez - tant le PS que le PSC - de nombreux amis politi-
ques. En tout cas, je ne vois pas trace de la moindre contri-
bution des télédistributeurs dans cette augmentation des
recettes de la Communauté française! Par conséquent, les
canalisations sont amorties depuis longtemps.

Je ne constate pas qu'un effort considérable de renou-
vellement soit consenti, notamment dans des produits de
haute technologie comme les fibres optiques.

A ma connaissance, pas un franc de taxation ou de
contribution n'est exigé des télédistributeurs. Il s'agit d'un
accord passé entre le ministère et les télédistributeurs, l'un
pour récolter de l'argent, les autres, pour ne pas en donner.
De surcroît, les organismes de télédistribution sont libres
de passer l'accord. Voilà donc une taxe supportée par les
citoyens et non par les distributeurs, taxe que ces derniers
sont libres d'imposer ou non à leurs abonnés.

Monsieur le ministre, qu'en est-il exactement de cet
accord de télédistribution volontaire? Comme le télédistri-
buteur, contrairement à la Communauté française, n'a pas
d'ancêtre nommé Dracula qui se nourrit du sang de ses
victimes, il ne réclamera de l'argent que dans la mesure où il
a envie de faire plaisir. Il faut donc qu'il ait une bonne
raison de faire plaisir! Laquelle, monsieur le ministre?

N'y aurait-il pas, pour reprendre une expression
flamande, een stok achter de deur, une menace plus
grande? Si les télédistributeurs n'effectuent pas ce prélève-
ment supplémentaire, les menacez-vous, éventuellement,
de reprendre le décret Anselme qui, lui, les toucherait?
Avez-vous peut-être d'autres raisons? Leur avez-vous
promis, par exemple, de participer à des sociétés de radio
ou de télévision? Jusqu'à présent, les organismes techni-
ques de télédistribution ont toujours été soigneusement
écartés de l'ensemble de la création ou de la production
d'émissions télévisuelles. La gentillesse dont feraient
preuve les télédistributeurs leur permettrait-elle, peut-être,
plus tard - si vous êtes au pouvoir jusqu'en 1995 - de
vous demander l'autorisation de passer sur le câble des
émissions ou d'organiser des «mini-stations» de télévi-
sion? Encore une fois, qu'avez-vous promis aux télédistri-
buteurs pour qu'ils aillent dans le sens de votre volonté de
recevoir de l'argent à n'importe quel prix et d'imposer, par
conséquent, les contribuables?

M. M. Harmegnies, vice-président,
prend la présidence du Conseil

Est-il logique, monsieur le ministre, de taxer les gens en
vue d'accroître les subsides dans les secteurs sans leur

demander leur avis? Vous avez d'ailleurs été très vague
quant à la répartition des subsides: 75 francs par abonné
pour la production - mais vous n'avez jamais mentionné
le nombre d'abonnés ni les montants - qui seraient répar-
tis entre les divers fonds qui existent actuellement, notam-
ment le Fonds du cinéma, et 75 francs pour les télévisions
communautaires sans que l'on sache lesquelles ni sur quelle
base vous vous déciderez. Allez-vous changer les décrets ou
les arrêtés?

On entend même des choses étonnantes. Une télévision
communautaire - celle de Namur, si je ne me trompe-
s'est lancée dans des investissements importants de
plusieurs dizaines de millions pour la réalisation de stUdios
de production en affirmant que la province et d'autres
autorités interviendraient. Ainsi que les journaux et la
radio l'ont relevé, elle attend la manne céleste provenant de
la taxation des abonnés. Quelle est cette attitude non
démentie par le ministre? Une télévision communautaire
anticipe sur une déclaration ministérielle qui n'a pas encore
été suivie d'effets, me semble-t-il, déclaration qui soulève,
par ailleurs, des problèmes juridiques considérables sur
lesquels nous ne nous étendrons pas ici, qui introduit une
inégalité considérable entre les francophones, wallons et
bruxellois, qui crée une césure considérable au niveau de la
volonté politique d'assurer la solidarité entre les Wallons et
les francophones de Bruxelles, qui pose problème aux
personnes moins bien nanties. Et l'on ose dire qu'il n'y a
pas de problème! On développera les studios de production
et d'autres choses, à Namur, évidemment, au siège de la
Région wallonne, Namur qui est aussi dans votre arrondis-
sement.

Et on le fera sur base d'une annonce extrêmement
vague dans les journaux.

Nous ne savons pas non plus comment l'argent sera
ristourné aux télévisions communautaires.

Nous ignorons aussi le montant escompté de la taxe.
C'est extraordinaire: vous inventez une taxe et vous n'en
connaissez pas le produit! Il s'agit d'un accord volontaire,
mais supposez, monsieur le ministre, qu'aucun organisme
de télédistribution ne vous suive. Il n'y aura pas d'argent.

Entre zéro et l'infini, il faut prendre une décision. Qui
paiera? Qui sera exonéré? Quels sont ceux à qui vous avez
promis une compensation en échange de l~ur paiement? Le
citOyen demande à connaître la destination de son argent.

Sixième question: le dossier transmis aux autorités - à
commencer par les organes compétents de la Région
bruxelloise - a-t-il été discuté entre vous? Je me rappelle
les difficultés, les oppositions, les tirs de barrage au sein de
cette assemblée au sujet de la proposition de M. Anselme et
des références au projet Moureaux. Tout un débat juridi-
que et politique a animé le Conseil des Communautés à de
nombreuses reprises. Il me paraît donc normal et logique
que vous ayez averti la Région bruxelloise, le ministre
compétent, la COCOF de l'ensemble de la problématique
de manière à examiner conjointement les problèmes nés de
cette nouvelle taxation.

Enfin, monsieur le ministre, n'est-il pas profondément
hypocrite de déclarer, comme l'a fait le Gouvernement de la
Communauté française, qu'il faut plus de social. Tout le
monde le dit! Mais ce Gouvernement impose une augmen-
tation généralisée de l'abonnement, notamment aux
personnes pour qui la télévision est devenue l'unique façon
de prendre contact avec le monde extérieur: les personnes
âgées, les handicapés, les malades, les isolés; pour toutes
ces personnes, la télévision est un instrument indispensa-
ble. Dans d'autres circonstances, il est possible de s'en
passer. Mais pas dans ces cas-là. Avec ses qualités et ses
défauts, la télévision est devenue le compagnon de route et
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de vie indispensable pour tout qui reste curieux au monde.
Vous n'en avez cure. Vous foncez p2rce qu'il vous faut de
l'argent pour vos chères télévisions communautaires. Vous
n'arrêtez pas d'en parler depuis que vous êtes arrivé aux
affaires.

Votre collègue, actuellement à Orlando, pense certai-
nement à autre chose pour l'instant; mais il aura le temps à
son retour, dans l'avion, de songer à une augmentation
massive du montant de la télédistribution qu'il concocte
actuellement. Ce ne sera plus l'abonnement, mais la rede-
vance: chou vert et vert chou. On parle de 700 francs. Où
allons-nous arrêter dans cette bave de rage taxatoire qui
vous coule aux lèvres depuis le début de ce Gouvernement
et du Gouvernement de la Communauté française?

La seule chose à dire, monsieur le ministre, en attendant
vos réponses, c'est qu'il faut espérer qu'après le ballon
d'essai sur un sujet analogue, lancé par un de vos prédéces-
seurs, M. Anselme, qui a piteusement échoué, il faut espé-
rer que la baudruche hâtivement gonflée se crèvera d'elle-
même et que les gens pourront tranquillement continuer à
regarder la télévision sans débourser des sommes supplé-
mentaires pour ce faire.

M. le Président. - La parole est à M. Mahoux, minis-
tre.

M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'Audiovisuel. - Madame la Présidente, je fournirai quel-
ques explications techniques aux interpellateurs puisque
cela semble nécessaire.

Je préciserai tout d'abord que la contribution finan-
cière attendue par des télédistributeurs n'est pas une taxe,
c'est-à-dire un «prélèvement obligatoire imposé par voie
d'autorité ».

M. Monfils. - Il yale vol aussi. Ce n'est pas une taxe.

M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'Audiovisuel. - Je vous laisse, monsieur Monfils, la
responsabilité de ce que je considère presque comme inju-
neux.

Une telle taxe ne pourrait être levée que par un décret. Il
s'agit donc bien d'une convention volontaire négociée avec
l'ensemble des sociétés de télédistribution sur la base du fait
qu'elles apporteront un minimum de 75 francs par abonné
pour le fonctionnement cie la télévision locale diffusée par
le télédistributeur concerné et 75 francs pour la création
audiovisuelle via le Fonds de création audiovisuelle.

La contrepartie de cet apport fait par les sociétés de télé-
distribution - quand on parle des besoins du secteur, c'est
de cela qu'il s'agit - se traduira directement par
l'amélioration du fonctionnement des télévisions locales et
communaUtaires là où elles existent ou pour leur création,
si cela s'avère nécessaire, là où elles n'existent pas ou par
l'extension des zones de diffusion là où les télévisions
communaUtaires ne sont pas encore captées.

Pour ce qui concerne l'apport au Fonds de création, les
œuvres qui seront produites et sélectionnées selon l'avis de
la commission de sélection pourront être diffusées gratuite-
ment par les télévisions locales dans les zones qui auront
contribué. Cette diffusion interviendra après que les autres
modes d'exploitation auront pu être exercés, c'est-à-dire
après diffusion dans les salles, dans les télévisions généra-
listes et dans les télévisions à péage. Je reviendrai tout à
l'heure sur l'approche communautaire de cette problémati-
que. Il y a donc un avantage direct pour les zones de télédis-
tribution - vous parliez d'avantages, monsieur Monfils,
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mais il n'y a pas de marchandage - où cet apport de deux
fois 75 francs aura été fait. En outre, il pourrait y avoir
encouragement à une production plus décentralisée en
fonction des endroits où il y aura eu contribution à travers
ce mécanisme.

Je m'étonne de votre réaction, messieurs, à propos de ce
système car vous devez savoir qu'il a déjà été appliqué dans
la région de Tournai dans la mesure où une augmentation
de l'abonnement à la télédistribution de 300 francs par
abonné a été appliquée après accord du ministre des Affai-
res économiques et, si mes informations sont bonnes, avec
l'accord, à l'intérieur des sociétés de télédistribution, de
groupes politiques qui réagissent maintenant alors que la
mesure est générale et concerne 150 francs au minimum.

Je m'étonne aussi, monsieur Simons, de votre réaction
sur l'uniformité de la contribution appliquée alors qu'en
matière de droits d'auteur, c'est aussi de manière uniforme
que ceux-ci seront appliqués et, que je sache, votre groupe a
voté le projet de loi sur les droits d'auteur au niveau fédéral.

M. Simons. - Cela n'a rien à voir.

M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'Audiovisuel. - Dans ce cas, il est évident que la condition
d'un apport de 75 francs par la télévision locale est d'ores et
déj à remplie et même dépassée puisqu'il s'agit de 300 francs
et que, dans la partie variable, ce n'est donc pas 75 francs
qu'a « No télé », mais une somme de 225 francs.

Je peux préciser que les conventions qui organisent cet
apport financier vont lier les télédistributeurs et la Commu-
nauté française pendant une durée de neuf ans, ce qui signi-
fie que l'augmentation du prix de l'abonnement vaut pour
neuf ans, durée de l'autorisation donnée aux télédistri-
buteurs.

Permettez-moi également de souligner, sans pour
autant le minimiser, que 150 francs représentent
12,50 francs par mois ou 41 centimes par jour. L'opposition
exprimée ici me semble sans commune mesure avec l'effort
demandé. Je rappelle que l'augmentation du prix de
l'abonnement pratiquée à Tournai en faveur de la télévi-
sion communautaire a été acceptée aux niveaux régional et
subrégional.

L'augmentation de 41 centimes par jour pour l'abonné
aura un impact significatif sur la télévision locale ainsi que
sur la création audiovisuelle, sachant que la Wallonie
compte un million d'abonnés et Bruxelles trois cent mille.

En ce qui concerne la remarque de M. Monfils sur les
investissements des télévisions communautaires, je lui
répondrai que la possibilité était prévue, depuis un certain
temps, pour la Communauté française de rembourser des
emprunts contractés par les télévisions communautaires
avec des garanties autres que celles octroyées par la
Communauté française. Cette possibilité était liée aux
investissements en termes de studios qui devaient être faits
en Région. Il ne s'agit nullement d'hypertrophier les inves-
tissements - ce ne serait pas souhaitable - ni de créer une
inflation des télévisions communautaires - ce qui ne serait
pas souhaitable non plus. Il s'agit de la possibilité de créer
un pôle de développement audiovisuel dans chaque subré-
gion. Il me semble intéressant de favoriser ce type de déve-
loppement.

Il m'est impossible de préciser le nombre de sociétés de
télédistribution qui accepteront la convention. Elle fait
l'objet d'un accord de principe de la part des représentants
des intercommunales pures de télédistribution ainsi que des
représentants des associations des intercommunales
mixtes.



Le problème bruxellois est posé. A Bruxelles, la télédis-
tribution est assurée, dans l'immense majorité des cas, par
le secteur privé. Celui-ci n'a pas marqué son accord sur ce
type de convention. J'espère qu'il le fera. Cela signifiera
finalement que les télédistributeurs et, à travers eux, les
téléspectateurs marquent leur intérêt à la fois pour la télévi-
sion communautaire qui existe aussi à Bruxelles et pour la
création audiovisuelle. Je précise que deux conventions
seront conclues.

L'une le sera entre les télédistributeurs et la Commu-
nauté française en ce qui concerne les 75 francs liés à
l'alimentation du Fonds de création audiovisuelle. Sans
doute nous accorderons-nous - certains en insistant
davantage - sur le soutien nécessaire à apporter à la créa-
tion audiovisuelle. Je le répète, le fait que des droits
d'auteurs soient prélevés de manière uniforme d'ailleurs, y
compris au travers de la télédistribution, n'a pas soulevé à
l'époque de réactions extrêment importantes.

Une autre convention sera conclue entre les télédistri-
buteurs et les télévisions communautaires en ce qui
concerne la contribution variable de 75 francs minimum.

Nous avons dû constater l'impossibilité politique de
prélever une taxe. Dès lors, il m'a paru opportun de soute-
nir le secteur de la création audiovisuelle et le secteur des
télévisions communautaires.

Quant aux différences communautaires qui pourraient
survenir, je signale qu'il existe déjà, en termes de prix de
l'abonnement à la télédistribution, des distorsions assez
significatives entre les subrégions en Région wallonne et en
fonction du télédistributeur, en Région bruxelloise.

Il n'est donc pas particulier de considérer qu'il y aurait
des différences du prix de l'abonnement entre une Région et
une autre. C'est une réalité. Je rappelle que le télédistri-
buteur du Hainaut occidental a augmenté le prix de
l'abonnement de 300 francs. Cette augmentation a créé des
distorsions par rapport à une région voisine.

J'attire l'attention de M. Monfils sur le fait que je n'ai
jamais considéré que le télédistributeur était un télédiffu-
seur. Il semblait, en effet, suspecter l'existence d'un accord
particulier. Est prévue dans le décret la possibilité de parti-
cipation du télédistributeur à des structures.

Je répète que toute forme de développement en matière
de production - voire en termes de services, le développe-
ment des services à travers le câble étant un élément extrê-
mement important -, que les synergies à l'intérieur de
l'asbl Titan et les possibilités d'expérimentation doivent
effectivement permettre aux télédistributeurs de participer
au développement de l'audiovisuel en tant qu'acteurs, à la
condition expresse qu'un télédiffuseur y soit associé. Cette
règle existe depuis toujours. Actuellement, la Région
liégeoise vit un problème précisément posé par la télévision
communautaire qui, à propos de la diffusion par le télédis-
tributeur d'informations relatives à l'activité culturelle, a
introduit une plainte auprès du Conseil supérieur de
l'audiovisuel. Dans un tel cas, le télédistributeur ne peut
être considéré comme un télédiffuseur. Il est cependant
loisible au télédistributeur de s'associer à d'autres partenai-
res pour la production audiovisuelle ou le développement
de services. Cette démarche me paraît d'ailleurs souhaita-
ble.

Les positions des partis de l'opposition ayant été claire-
ment affirmées, je terminerai en ajoutant que pour
45 centimes par jour, il y a effectivement une possibilité de
développer un secteur - de télévision communautaire -
que les étrangers considèrent comme un modèle. Une
contribution est, bien entendu, affectée à la production
audiovisuelle. Je signale également que, contrairement à ce
qui a été dit ou pourrait être imaginé, les négociations avec

les télédistributeurs n'ont pas été faciles. Ceux-ci considè-
rent en effet, en termes de développement technologique,
qu'une augmentation du prix de l'abonnement sera peut-
être nécessaire un jour. Ils ont accepté de s'engager dans le
cadre de cette convention, ce qui, pour la Communauté
française, constituait le meilleur moyen de soutenir la
production et les télévisions communautaires.

M. le Président. - La parole est à M. Simons.

M. Simons. - Monsieur le Président, le ministre a tout
d'abord précisé que l'absence de réponse des télédistri-
buteurs signifie qu'ils ne paieront rien. Or, je souhaitais
leur participation à la création par un prélèvement sur leurs
bénéfices. Le contribuable apportera donc 150 francs.
C'est une tout autre philosophie.

Je ne suis donc pas satisfait de la réponse que j'ai reçue
et je suis même scandalisé d'avoir entendu ce développe-
ment sur les droits d'auteur.

Bien sûr, nous avons voté cette loi, mais il ne s'agit en
rien d'une taxe. C'est un salaire qui est redistribué au créa-
teur. Les gens sont payés de la même façon, qu'ils travail-
lent au Sénat qui est richement doté ou dans une entreprise
privée.

Comment peut-on faire cet amalgame, si ce n'est au
mépris de ce droit qu'a l'auteur?

Il est invraisemblable de comparer le salaire accordé
aux auteurs - issu d'ailleurs d'une proposition de
M. Lallemand cosignée par de nombreux groupes politi-
ques - à cet espèce de « ramassage» de 150 francs affecté à
des missions que la Communauté ne peut pas remplir parce
que le ministre n'assume pas ses responsabilités et qu'il ne
parvient pas à avoir un débat fiscal intelligent avec sa majo-
rité et, précisément, avec le Gouvernement wallon.

Le vrai problème est de savoir si oui ou non nous
pouvons trouver de nouvelles ressources pour la Commu-
nauté. Le débat pourrait être ouvert entre francophones
pour déterminer comment on assume l'enseignement, la
culture et l'audiovisuel dans notre Communauté. C'est une
responsabilité politique qu'on peut être prêt à porter ou
non.

Je suis donc très déçu; je croyais ne faire qu'un débat
politique sur une mauvaise décision du Gouvernement,
mais je suis franchement choqué par la réponse que m'a
apportée le ministre.

M. le Président. - La parole est à M. Monfils.

M. Monfils. - Monsieur le Président, je trouve que le
cynisme du Gouvernement de la Communauté française
atteint des sommets dans la réponse qui vient de nous être
donnée.

Vous savez, monsieur le ministre, ces 45 centimes
peuvent toujours amuser les gens. Je vous dirais que le
budget de l'Etat est formé d'une addition d'un grand nom-
bre de 45 centimes et qu'on n'arrête pas de les empiler.

Sur le plan du fond, le problème est le suivant: dans
cette démarche, vous vous arrangez pour qu'il n'y ait aucun
débat sur les choix politiques de l'Exécutif.

En effet, traditionnellement, dans les budgets recou-
vrant l'ensemble des activités, à certaines actions corres-
pondent certains moyens financiers et il y a débat ou vote.

Ici, il n'y a ni débat, ni vote. Vous avez décidé d'aider-
tout le monde le sait très bien - vos amis des télévisions
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communautaires par un moyen particulier qui est un
moyen parabudgétaire.

De grâce, ne me faites pas, à moi qui de surcroît suis
juriste et qui ai quand même fait preuve de quelques quali-
tés lors des débats sur la réforme de l'Etat, une leçon sur la
différence juridique existant entre une taxe et ceci. Nous
savons bien que ce n'est pas une taxe au sens juridique du
terme. Merci beaucoup, nous n'avions pas besoin de vous
pour cela. Vous êtes médecin, je suis juriste, restons-en
chacun à nos domaines respectifs.

Elle est ressentie comme taxe par la population, que
vous le veuillez ou non puisque vous enlevez de l'argent de
la poche du contribuable.

Ce qui me semble beaucoup plus grave c'est que,
comme vous n'êtes pas capable de prélever cette taxe, vous
utilisez un moyen intermédiaire à savoir la société de télé-
distribution. Vous lui demandez en quelque sorte de jouer
le rôle de valet du Gouvernement de la Communauté fran-
çaise en lui demandant de réclamer ces 150 francs à votre
place.

Ce qui est le plus fort, et vous l'avez dit - est-ce de
l'innocence ou de l'aveuglement-, des conventions seront
passées et bénéficieront de cette manne, si j'ai bien compris,
les télévisions communautaire des endroits où on paie.

Par conséquent, lorsque des gens n'auront pas payé
parce que la société de télédistribution n'a pas décidé
d'augmenter l'abonnement, il n'y aura pas d'augmentation
du crédit des télévisions communautaires du territoire
« relevant» du télédistributeur. Elles se contenteront du
budget. Quelle est encore la force de l'article 6 de la Consti-
tution qui proclame l'égalité des Belges face à la loi? Où en
est l'exécution de vos décrets? J'ai toujours cru que
lorsqu'un décret fixait les règles d'octroi des moyens finan-
ciers à des institutions, l'une d'entre elles pouvait percevoir
les subsides en question si elle rencontrait les conditions
fixées par ledit décret. Ici, ce n'est pourtant pas le cas. Si les
gens ne payent pas, la télévision communautaire ne sera pas
développée! C'est scandaleux car contraire à l'égalité
devant le décret.

Je me demande d'ailleurs, monsieur le ministre, si la
Cour d'arbitrage approuverait vos mesures si d'aventure
une personne, exaspérée, refusait de payer et demandait
l'annulation de la décision administrative. Cette conven-
tion est-elle également visée par l'Inspection des finances?
Il existe toute une série d'éléments secrets autour de votre
décision. On sait simplement qu'on ne pourra discuter
complètement de la politique des télévisions communautai-
res dans le cadre du budget puisque vous bénéficierez d'un
supplément de 150 ou 200 millions qui n'apparaîtra nulle
part et qui sera géré par les télédistributeurs, ceci sans
aucun contrôle de la part des parlementaires. Lorsqu'ils
vous poseront des questions, il vous sera facile de reporter
votre responsabilité sur le dos des télédistributeurs.

Nous serons donc dans l'incapacité absolue de
connaître l'utilisation de cet argent soutiré au public.

Quant à la réplique de M. Simons, elle était incomplète.
Cette contribution ne peut en effet être assimilée aux droits
d'auteurs car elle est obligatoire. Si les abonnés ne payent
pas, leur abonnement sera suspendu. Par contre, en ce qui
concerne les droits d'auteurs, si vous ne voulez pas les
payer, il vous suffit de ne plus acheter des cassettes, par
exemple.

Je ne discute pas de l'opportunité des droits d'auteurs,
qui constituent en quelque sorte une nouvelle taxe. Mais il
est possible au moins de les éviter. La différence est donc
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fondamentale. Bien sûr, si l'on veut éviter la taxe, les anten-
nes existent, mais un jour vous taxerez les antennes égale-
ment.

M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'Audiovisuel. - Les droits d'auteurs sont compris dans
l'abonnement à la télédistribution et ce, indépendamment
de la loi qui vient d'être votée. Les téléspectateurs sont donc
obligés de les payer.

M. Monfils. - C'est exact. Nous n'avions d'ailleurs
pas voté en leur faveur; nous nous étions abstenus.

Mais à part les droits d'auteurs qui sont intégrés dans
l'abonnement, le public est libre de payer ou non les taxes
sur les marchandises commercialisées.

En conséquence, j'estime que vous vous moquez de
l'intérêt général dans les choix que vous faites en ce qui
concerne les télévisions communautaires. Ce sont les télé-
distributeurs et les intercommunales qui prennent les déci-
sions en matière d'investissements.

Il n'y a plus d'égalité entre les organismes de télévisions
communautaires puisque leurs ressources dépendent du
choix des organismes de télédistribution. Vous culpabilisez
les gens pour des fautes que vous commettez vous-même
parce que vous êtes incapable de gérer les quelques matières
qui restent au Gouvernement de la Communauté française.

J'espérais un peu plus de dignité après le désastre
entraîné pour la Communauté française par les accords de
la Saint-Michel et de la Saint-Quentin.

PRO JETS DE MOTION

Dépôt

M. le Président. - En conclusion des interpellations
jointes de M. Simons et de M. Monfils, j'ai été saisi de
deux projets de motion.

L'un, motivé, signé par MM. Liesenborghs et Vaes, est
libellé comme suit:

«Le Conseil de la Communauté française,

- Ayant entendu les interpellations jointes de M.
Simons à M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'Audiovisuel, sur «la taxe sur l'abonnement de télédistri-
bution» et de M. Monfils à M. Mahoux, ministre de
l'Education et de l'Audiovisuel, sur «le projet d'accord
entre la Communauté française et les sociétés de télédistri-
bution, dont l'effet est d'augmenter l'abonnement annuel
de 150 francs », et la réponse du ministre,

- Estime que la taxe de 150 francs telle qu'envisagée
par le ministre est asociale,

. car elle frappe indistinctement les contribuables,
quelle que soit leur capacité contributive,

. car elle frappe les Wallons et, à cause de la réalité
institutionnelle belge, ne frappe pas les Bruxellois, concou-
rant ainsi à rompre la nécessaire solidarité entre Bruxellois
et Wallons,

- Demande en conséquence au ministre de revoir sa
proposition de taxe.»



L'autre, pur et simple, signé par M. Janssens et Mme de
T'Serclaes, est libellé comme suit:

«Le Conseil de la Communauté française,

- Ayant entendu les interpellations jointes de M.
Simons à M. Mahoux, ministre de l'Education et de
l'Audiovisuel, sur « la taxe sur l'abonnement de télédistri-
bution », et de M. Monfils à M. Mahoux, ministre de
l'Education et de l'Audiovisuel, sur «le projet d'accord
entre la Communauté française et les sociétés de télédistri-
bution, dont l'effet est d'augmenter l'abonnement annuel
de 150 francs », et la réponse du ministre,

- Passe à l'ordre du jour.»

Nous voterons ultérieurement sur ces projets de
motion.

Nous sommes arrivés au terme de nos travaux.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 h 55.

Le Conseil se réunira demain, mardi 28 juin 1994 à
10 heures.
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ANNEXE 1

COMMUNICA TION DU GREFFE DU CONSEIL

TRAVAUX DES COMMISSIONS

Jeudi 2 juin 1994

Commission des Finances, des Affaires générales et du Règlement

Proposition de décret portant agrément et subvention des centres d'archives privées en Commu-
nauté française de Belgique, de MM. Busquin et Langendries.
Doc. 158 (1993-1994) n° 1.
Rapporteur: M. Cheron.

Présents:
MM. Mayeur (président), Biefnot, Cheron, Mme de T'Serclaes, MM. M. Harmegnies et Jans-

sens.

Absents:
MM. Bertrand, Daerden, Defeyt, Flagothier, Guillaume, Maingain, Mairesse, Monfils et

Pierard.

Autres membres du Conseil présents:
M. Tomas, ministre du Budget, de la Culture et du Sport, MM. Busquin (en remplacement de

M. Daerden), Canon, Langendries (en remplacement de M. Flagothier).

Commission de l'Enseignement, de la Formation et de la Recherche

Réunion du matin:
Projet de décret relatif au régime des études universitaires et des grades académiques.

Doc. 166 (1993-1994) n° 1.
Rapporteurs: MM. Ph. Charlier et Vaes.

Présents:
Mmes Corbisier-Hagon (Présidente) et Burgeon, MM. Ph. Charlier, Guillaume, Hasquin,

Henneuse, Maingain, Liesenborghs, Poty, Sénéca et Mme Stengers.

Excusés:
MM. Duquesne, Gilles, Hazette, Hismans, Léonard et Nothomb.

Absents:
MM. Collart, Daras, Severin et Walry.

Autres membres du Conseil présents:
M. Lebrun, ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique, de l'Aide à la

jeunesse et des Relations internationales, MM. Biefnot (en remplacement de M. Hismans,
excusé), Canon, Detienne, Mme de T'Serclaes, MM. M. Harmegnies, Hiance (en rempla-
cement de M. Nothomb, excusé), Janssens (en remplacement de M. Gilles, excusé) et Vaes.

Réunion de l'après-midi:
Projet de décret relatif au régime des études universitaires et des grades académiques.

Doc. 166 (1993-1994) n° 1.
Rapporteurs: MM. Ph. Charlier et Vaes.

Présents:
Mmes Corbisier-Hagon (Présidente) et Burgeon, MM. Ph. Charlier, Daras, Guillaume,

Hasquin, Henneuse, Liesenborghs, Maingain, Poty, Sénéca et Walry.

Excusés:
MM. Duquesne, Hazette, Hismans, Léonard et Nothomb.

Absents:
MM. Collart, Gilles, Severin et Mme Stengers.

Autres membres du Conseil présents:
M. Lebrun, ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique, de l'Aide à la

jeunesse et des Relations internationales, M. Biefnot, Mme de T'Serclaes, MM. M.
Harmegnies, Janssens (en remplacement de M. Hismans, excusé) et Vaes.
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Commission des Relations internationales

1. Entretien avec Mme Ndadayé, veuve de l'ancien Président du Burundi.

2. Proposition de résolution portant sur la promotion de façon prioritaire de l'égalité effective des
hommes et femmes, de Mme Lizin et consorts.
Doc. 86 (1992-1993) n° 1.
Rapporteur: M. Ylieff.

3. Proposition de résolution relative au rôle de la francophonie face à la dévaluation du franc
CFA, de Mme Lizin.
Doc. 147 (1993-1994) n° 1.
Rapporteur: M. Beaufays.

Présents:
Mme Lizin (présidente), MM. Beaufays, Brisart, Dallons, Grosjean, Marchal et Ylieff.

Excusés:
Mme Spaak et M. Poncelet.

Absents:
MM. Biefnot, Ph. Charlier, de Donnéa, Janssens, Knoops et Mme Mayence.

Autre membre du Conseil présent:
M. Simons.

Commission de la Culture, de la Jeunesse, des Sports et du Tourisme

Examen conjoint:
Projet de décret relatif au théâtre pour l'enfance et la jeunesse.

Doc. 167 (1993-1994) n° 1.
Rapporteur: M. Snappe.

Proposition de décret relatif au théâtre pour l'enfance et la jeunesse, de M. Monfils.
Doc. 79 (1993-1994) n° 1.
Rapporteur: M. Snappe.

Présents:
Mme Spaak (présidente), MM. Canon, Detienne, Grosjean, Hiance, Janssens.

Absents:
MM. Collart, de Donnéa, Féaux, Y. Harmegnies, Houssa, Saulmont, Thissen et Wintgens.

Autres membres du Conseil présents:
M. Tomas, ministre du Budget, de la Culture et du Sport, Mme de T'Serclaes, MM. M.

Harmenies (en remplacement de M. Y. Harmegnies), Sénéca, Snappe et Thiel (en rempla-
cement de M. Vaes).

Mardi 7 juin 1994

Commission spéciale d'information

Exposé de Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouvernement, chargée de la Fonction publi-
que, de l'Enfance et de la Promotion de la Santé, relatif aux actions de la Communauté fran-
çaise au bénéfice des francophones de la périphérie bruxelloise et des Fourons.

Présent :
M. M. Harmegnies (président).

Excusés:
MM. Draps et Maingain.

Absents:
MM. De Decker, de Donnéa, Mme de T'Serclaes, MM. Grimberghs, Guillaume, M. Y.

Harmegnies, Janssens, Mairesse, Poty, Simons, Winkel et Ylieff.

Autre membre du Conseil présent:
Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouvernement, chargée de la Fonction publique, de

l'Enfance et de la Promotion de la Santé.

Lundi 13 juin 1994

Commission de l'Enseignement, de la Formation et de la Recherche

Projet de décret relatif au régime des études universitaires et des grades académiques.
Doc. 166 (1993-1994) n° 1.
Rapporteurs: MM. Ph. Charlier et Vaes.
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Présents:
Mmes Corbisier-Hagon (Présidente), Burgeon, M. Ph. Charlier, Mme de T'Serclaes,

MM. Hazette, Henneuse, Janssens (en remplacement de M. Léonard), Maingain, Liesen-
borghs, Nothomb, Poty, Sénéca, Vaes et Walry.

Excusés:
MM. Duquesne, Léonard et Mme Stengers.

Autre membre du Conseil présent:
M. Lebrun, ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique, de l'Aide à la

jeunesse et des Relations internationales.

Mardi 14 juin 1994

Commission des Relations internationales

1. Proposition de résolution portant sur la promotion de façon prioritaire de l'égalité effective des
droits entre hommes et femmes, de Mme Lizin et consorts.
Doc. 86 (1992-1993) n° 1.
Rapporteur: M. Ylieff.

2. Proposition de résolution relative au rôle de la francophonie face à la dévaluation du franc
CFA, de Mme Lizin et consorts.
Doc. 147 (1993-1994) n° 1.
Rapporteur: M. Beaufays.

3. Préparation par la Communauté française du Sommet sur le développement social à Copenha-
gue.

Présents:
Mme Lizin (présidente), MM. Beaufays, Biefnot, Dallons, Janssens, Knoops et Marchal.

Excusé:
M. Ylieff.

Absents:
MM. Brisart, Ph. Charlier, de Donnéa, Grosjean, Mme Mayence, M. Poncelet et Mme Spaak.

Autre membre du Conseil présent:
M. Simons.

Commission des Finances, des Affaires générales et du Règlement

Comptes de l'exercice budgétaire 1993.

Présents:
M. Biefnot, Mme de T'Serclaes, MM. Flagothier, Guillaume et Mme Stengers (en remplace-

ment de M. Monfils, excusé).

Excusés:
MM. Maingain et Monfils.

Autres membres du Conseil présents:
MM. Mayeur (président), Bertrand, Cheron, Daerden, Defeyt, M. Harmegnies, Janssens,

Mairesse et Pierard.

Commission de l'Enseignement, de la Formation et de la Recherche

Projet de décret relatif au régime des études universitaires et des grades académiques.
Doc. 166 (1993-1994) n° 1.
Rapporteurs: MM. Ph. Charlier et Vaes.

Présents:
Mmes Corbisier-Hagon (Présidente), Burgeon, M. Ph. Charlier, Mme de T'Serclaes, MM.

Hazette, Henneuse, Maingain, Liesenborghs, Nothomb, Poty, Sénéca, Walry et Vaes.

Excusés:
M. Duquesne et Mme Stengers.

Absents:
MM. Collart, Daras, Gilles, Guillaume, Hasquin, Hismans, Léonard et Severin.

Autre membre du Conseil présent:
M. Lebrun, ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique, de l'Aide à la

jeunesse et des Relations internationales.
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Commission de la Santé, des Affaires sociales et de l'Aide à la jeunesse

Projet de décret relatif aux centres d'accueil pour adultes.
Doc. 169 (1993-1994) n° 1.
Rapporteur: M. Borremans.

Présents:
MM. Bertouille (président), Barzin, Borremans, Grimberghs, Meesters et Winkel.

Excusés:
M. Lebrun, ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique, de l'Aide à la

jeunesse et des Relations internationales, et M. Hollogne.
Absents:
Mme Burgeon, MM. Clerfayt, G. Charlier, Detremmerie, F. Dufour, Hofman, Minet et Reyn-

ders.

Autre membre du Conseil présent:
Mme de T'Serclaes.

Jeudi 16 juin 1994

Commission de l'Enseignement, de la Formation et de la Recherche

Projet de décret relatif au régime des étUdes universitaires et des grades académiques.
Doc. 166 (1993-1994) n° 1.
Rapporteurs: MM. Ph. Charlier et Vaes.

Présents:
Mme Corbisier-Hagon (Présidente), MM. Ph. Charlier, Gilles, Hasquin, Henneuse, Léonard,

Maingain, Marchal, Liesenborghs, Nothomb, Sénéca et Vaes.

Excusés:
MM. Duquesne, Hazette et Mme Stengers.

Absents:
Mme Burgeon, MM. Collart, Daras, Guillaume, Hismans, Poty, Severin et Walry.

Autre membre du Conseil présent:
M. Lebrun, ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique, de l'Aide à la

jeunesse et des Relations internationales.

Lundi 20 juin 1994

Commission de l'Enseignement, de la Formation et de la Recherche

Projet de décret relatif au régime des études universitaires et des grades académiques.
Doc. 166 (1993-1994) n° 1.
Rapporteurs: MM. Ph. Charlier et Vaes.

Présents:
Mmes Corbisier-Hagon (Présidente), Burgeon, M. Ph. Charlier, Mme de T'Serclaes, MM.

Guillaume, M. Harmegnies, Hasquin, Henneuse, Janssens (en remplacement de M.
Hismans, excusé), Léonard, Liesenborghs, Nothomb, Poty, Sénéca, Vaes et Walry.

Excusés:
MM. Hazette et Hismans.

Absents:

MM. Collart, Daras, Duquesne, Gilles, Maingain, Severin et Mme Stengers.

Autre membre du Conseil présent:

M. Lebrun, ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique, de l'Aide à la
jeunesse et des Relations internationales.

Jeudi 23 juin 1994

Commission de l'Enseignement, de la Formation et de la Recherche

Projet de décret relatif au régime des études universitaires et des grades académiques.
Doc. 166 (1993-1994) n° 1.
Rapporteurs: MM. Ph. Charlier et Vaes.
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Présents:

Mme Corbisier-Hagon (Présidente), MM. M. Harmegnies, Hasquin, Liesenborghs, Mairesse,
Sénéca et Vaes.

Excusé:

M. Maingain.

Absents:

Mme Burgeon, MM. Ph. Charlier, Collart, Daras, Duquesne, Gilles, Guillaume, Hazette,
Henneuse, Hismans, Léonard, Nothomb, Poty, Severin, Mme Stengers et M. Walry.

Mardi 28 juin 1994

Commission de l'Audiovisuel, de la Presse et du Cinéma

Proposition de décret relatif à l'existence et au développement d'une presse indépendante et plura-
liste, de M. Simons et consorts.
Doc. 37 (SE 1992) n° 1.

Présents:

MM. Viseur (président), Janssens et Simons.

Absents:

MM. Biefnot, Borremans, De Decker, Delizée, Désir, Ducarme, Féaux, Gol, M. Harmegnies,
Henry, Langendries, Lefèvre et Poncelet.

Commission de la Santé, des Affaires sociales et de l'Aide à la jeunesse

Projet de décret relatif aux centres d'accueil pour adultes.
Doc. 169 (1993-1994) n° 1.
Rapporteur: M. Borremans.

Présents:

MM. Bertouille (président), Barzin, Borremans, Detremmerie, Grimberghs, Hollogne, Mees-
ters, Perdieu et Winkel.

Excusée:

Mme Burgeon.

Absents:

MM. Clerfayt, G. Charlier, F. Dufour, Hofman, Minet et Reynders.

Autre membre du Conseil présent:

M. Lebrun, ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique, de l'Aide à la
jeunesse et des Relations internationales.

Commission des Finances, des Affaires générales et du Règlement

Comptes de l'exercice budgétaire 1993.
Vérificateurs aux comptes: MM. Guillaume et Pierard.

Présents:

MM. Mayeur (président), Charlier, Flagothier, Guillaume, M. Harmegnies et Pierard.

Excusés:

M. Bertrand et Mme de T'Serclaes.

Absents:

MM. Biefnot, Cheron, Daerden, Defeyt, Janssens, Maingain, Mairesse et Monfils.
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ANNEXE 2

COUR D'ARBITRAGE

Le greffier de la Cour d'arbitrage a notifié au Conseil:

- l'arrêt du 10 mai 1994 par lequel la Cour rejette les recours en annulation partielle de la loi du
30 décembre 1992 portant des dispositions sociales et diverses;

- l'arrêt du 10 mai 1994 par lequel la Cour rejette le recours en annulation de l'article 13 du
décret de la Communauté française du 21 décembre 1992 portant diverses mesures en matière
de culture, d'affaires sociales, d'enseignement et de budget;

- l'arrêt du 19 mai 1994 par lequel la Cour rejette le recours en annulation partielle de l'article 22
du décret du Conseil flamand du 18 décembre 1992 contenant des mesures d'accompagnement
du budget 1993;

- l'arrêt du 19 mai 1994 par lequel la Cour rejette le recours en annulation de l'article 12 du
décret de la Communauté française du 21 décembre 1992 portant diverses mesures en matière
de culture, d'affaires sociales, d'enseignement et de budget;

- l'arrêt du 19 mai 1994 par lequel la Cour rejette le recours en annulation de l'article Il de la loi
du 15 février 1993 portant réforme de la loi du 9 août 1963 instituant un régime d'assurance
obligatoire contre la maladie et l'invalidité;

- l'arrêt du 19 mai 1994 par lequel la Cour dit pour droit que l'article 22 de la loi du 19 juillet
1991 organisant la profession de détective privé viole l'article 10 de la Constitution;

- l'arrêt du 1erjuin 1994 par lequel la Cour dit pour droit que l'article 13, § 2, de la loi du 29 mai
1959 relative au Pacte scolaire, telle que modifiée par l'article 7 du décret de la Communauté
flamande du 5 juillet 1989, viole l'article 24, § 5, de la Constitution;

- l'arrêt du 1er juin 1994 par lequel la Cour dit pour droit que l'article 627,6°, du Code judiciaire
ainsi que les articles 9 et 35 de la loi du 26 juin 1990 relative à la protection de la personne des
malades mentaux ne violent pas les articles 10 et Il de la Constitution;

- les recours en annulation et les demandes de suspension de l'article 3 de la loi du 6 août 1993
modifiant les articles 259bis et 259quater du Code judiciaire introduits notamment par
M. P. Collignon, moyen pris de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution;

- le recours en annulation des articles 1eret 2 de la loi du 5 novembre 1993 modifiant les arti-
cles 52,53 et 68 de la loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce et sur la protection du
consommateur introduit notamment par la s.a. Neckerman Postorders, moyen pris de la viola-
tion des articles 10 et Il de la Constitution;

- la question préjudicielle posée par le Conseil d'Etat (en cause de e.a. Stancu M. contre l'Etat
belge) sur le point de savoir si l'article 50, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers viole les articles 10
et Il de la Constitution;

- la question préjudicielle posée par le Conseil d'Etat (en cause de Rockson K. contre l'Etat
belge) sur le point de savoir si l'article 57, alinéa 12, de la loi du 15 décembre 1980 instituant la
Commission permanente de recours des refugiés viole les articles 10, 11 et 144 de la Constitu-
tion;

- la question préjudicielle posée par le tribunal correctionnel de Liège (en cause de e.a. Dessart J.
contre l'Etat belge) sur le point de savoir si les articles 101,113 et 116 de la loi du 14 juillet 1991
sur les pratiques du commerce et sur l'information et la protection des consommateurs violent
les articles 10 et Il de la Constitution;

- la question préjudicielle posée par le Conseil d'Etat (en cause de Taye]. contre le commissaire
général aux réfugiés et aux apatrides) sur le point de savoir si les articles 69bis, alinéa 2 et 70,
alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et
l'éloignement des étrangers viole les articles 10 et 11 de la Constitution.
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